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BERNARD SALENGRO, PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’INRS 

« L’INRS est idéal pour former les futurs 
médecins praticiens correspondants »

TRAVAIL & SÉCURITÉ. Pourquoi manque-t-on  
à ce point de médecins du travail ?
Bernard Salengro. On constate en vingt ans une baisse 
importante du nombre de médecins du travail, qu’ils 
soient autonomes ou qu’ils exercent en services inter­
entreprises. Il existe de nombreuses raisons à l’asséche­
ment de cet effectif au fil des ans, parmi lesquelles 
l’ignorance de cette spécialité dans les premières 
années de médecine et la complexification de la for­
mation initiale. Dans les années 1980, on en formait 500 
par an. De nos jours, ce chiffre est tombé à 84, pour 
124 postes proposés ! Ce qui est paradoxal pour une 
spécialité passionnante, quand on la connaît. C’est 
pourquoi les organisations patronales et salariales, 
dans l’Accord national interprofessionnel (ANI) du 
9 décembre 2020, demandent « aux pouvoirs publics 

de tout mettre en œuvre pour rendre plus attractif le rôle 

des médecins du travail (réforme du contenu des études 

de médecine du travail, par exemple), et de rendre plus 

attractive la formation des collaborateurs »1. Les équipes 
pluridisciplinaires ont certes vu le jour au sein des ser­
vices de prévention et de santé au travail interentre­
prises (SPSTI) et rendent de grands services, mais nous 
avons toujours besoin de médecins du travail, notam­
ment pour faire le lien entre l’entreprise, le travailleur, son 
vécu professionnel et sa santé. 

Pour renforcer la prévention en santé au travail, 
la loi du 2 août 2021 crée la fonction de « médecin 
praticien correspondant ». Qu’en pensez-vous ?
B. S. Les partenaires sociaux ont acté, dans l’ANI, la 
possibilité de faire aider les services de santé au travail 
par des médecins praticiens de ville qui pourront voir 
les salariés (suivis en visites d’information et de préven­
tion) en relation avec le médecin du travail du service. 
Cela concerne en particulier les services qui ont des 
difficultés à respecter les contraintes légales, notam­
ment la tenue des examens médicaux obligatoires. Les 
médecins du travail, pour travailler correctement, 
devraient suivre entre 3 000 et 4 000 salariés chacun, 
ne serait­ce que pour avoir le temps de faire de la pré­
vention primaire. Or, de nos jours, certains sont amenés 
à suivre jusqu’à 15 000 personnes. C’est beaucoup trop. 
La loi, qui transpose l’ANI, propose une solution : le 
médecin praticien correspondant (MPC), médecin de 
ville de formation, pourra contribuer, en lien avec le 
médecin du travail, au suivi individuel de l’état de santé 
des travailleurs, sauf si ceux­ci bénéficient d’un suivi 
individuel renforcé. Mais pour ce faire, le MPC aura bien 
entendu besoin d’une formation de base sur les spéci­

ficités réglementaires de la santé au travail, et sur l’éten­
due de l’écoute des salariés.

Qui pourrait se charger de cette formation ?
B. S. Les organisations patronales et salariales qui 
siègent à l’INRS en ont déjà discuté au sein de son 
conseil d’administration, et ont créé des groupes de 
travail sur le sujet. Un large consensus se dégage au 
sein des partenaires sociaux siégeant dans les orga­
nismes paritaires nationaux (INRS, Cnam, Conseil 
d’orientation des conditions de travail, etc.) : l’INRS 
connaît bien le sujet de la santé au travail, les risques, 
ainsi que les entreprises. Il pourrait donc être le creuset 
idéal pour assurer ce type de formation. Ses missions, 
sa place dans le réseau Prévention, sa connaissance 
approfondie du dialogue social, ainsi que ses relations 
avec le terrain des entreprises, le désignent naturelle­
ment comme un acteur clé sur ce sujet.

Comment se présenterait cette formation ?
B. S. Étant donné le manque de médecins, il est sûr que 
l’on ne pourrait pas demander aux intéressés déjà 
dans des zones en tension de venir suivre des forma­
tions en présentiel, ce serait trop chronophage. Il fau­
drait les organiser, par exemple sous formes de 
« Mooc » ou de webinaires, afin que tout médecin, 
quelles que soient ses conditions de vie et d’exercice, 
puisse les suivre sans difficulté.
Concernant les contenus de ces formations, on pour­
rait s’orienter notamment vers :
­  les textes réglementaires en santé et en sécurité au 

travail ;
­ l’organisation et le fonctionnement des SPSTI ;
­ les missions et les acteurs ;
­ les risques et leur prévention…
Bien entendu, une évaluation de chaque séquence 
serait effectuée a posteriori.

Quand pourrait-elle être mise en œuvre ? 
B. S. Aussi rapidement que possible. Cela pourrait être 
très simple, dans la mesure où nous disposons déjà, 
notamment à l’INRS, des compétences et des res­
sources. Cela pourrait d’ailleurs alimenter son futur 
plan d’actions stratégiques (2023­2027), en cours de 
préparation, et en particulier le développement de ses 
missions relatives à la formation. n Propos recueillis 

par A. B. et D. V.

1. NDLR : L’ANI du 9 décembre 2020 a été signé par de nombreux 
partenaires sociaux : la CFDT, la CFTC, la CFE-CGC et la CGT-FO  
(pour les organisations de salariés) ; la CPME, l’U2P et le Medef  
(pour les organisations d’employeurs). 

Bernard Salengro est médecin du travail et président du conseil d’administration  

de l’INRS. La loi du 2 août 2021, annonçant les futurs médecins praticiens correspondants 

pour soulager l’activité des médecins du travail, n’a pas manqué de le faire réagir.
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DÉBATS D’EUROGIP

La santé-sécurité 
au travail  
de demain
Comment préserver la santé-
sécurité au travail dans un 
monde en mutation ? C’est  
à cette question qu’ont tenté  
de répondre la vingtaine 
d’intervenants européens,  
lors des débats d’Eurogip, 
organisés en ligne le 5 avril 
dernier. Robotique, nouvelles 
organisations du travail, 
nouveaux statuts des travailleurs 
et bien sûr, développement  
du télétravail… le monde du 
travail, déjà en pleine mutation 
avant la crise sanitaire, connaît 
des changements accélérés  
du fait de celle-ci. Ces évolutions 
imposent aux entreprises 
d’adapter les mesures en faveur 
de la santé et sécurité au travail 
et de repenser les politiques  
de prévention des risques 
professionnels nationales  
et européennes. 

Pour accéder au replay : https://eurogip.fr/

debats/debats-deurogip-2022-preserver- 

la-sante-securite-au-travail-dans-un-monde-

en-mutation.

TÉLÉTRAVAIL

Un impact 
manifeste sur la 
santé des salariés 
Favorisé par la crise sanitaire, 
le télétravail a récemment  
fait l’objet d’un état des lieux  
de la part de la Direction  
de l’animation de la recherche, 
des études et des statistiques 
(Dares), avec notamment  
un focus sur son impact sur  
la santé des salariés. Ce mode 
de travail a en effet connu  
une extension sans précédent : 
27 % des salariés le pratiquaient 
en 2021, contre 4 % en 2019.  
Les télétravailleurs réguliers  
ont connu un allongement  
de la durée de travail conduisant 
à des horaires décalés. 
L’ensemble des télétravailleurs 
signalent davantage de douleurs 
physiques (en fréquence  
et en intensité) et de troubles  
du sommeil. Les salariés 
disposant de moyens matériels 
peu adaptés au télétravail sont 
les plus touchés par ces maux et 
sont également plus touchés par 
des symptômes dépressifs.

Un récent rapport d’information du Sénat constate  
que la Sécurité sociale n’est pas adaptée aux défis soulevés  
par le changement climatique. Il établit 48 propositions  
pour la repenser, dont certaines concernent la prévention  
des risques professionnels.

NOTRE SYSTÈME de protection sociale n’est 

pas suffisamment résilient face aux risques 

environnementaux, dont la prégnance aug-

mente avec le réchauffement climatique. Tel 

est le constat, préoccupant, établi par le 

rapport d’information du Sénat « Protéger 

et accompagner les individus en construi-

sant la sécurité sociale écologique du 

XXIe siècle », déposé le 30 mars 1. Le rapport 

souligne que les conséquences sanitaires du 

changement climatique vont peser de plus 

en plus lourd dans les dépenses de la Sécu-

rité sociale, tandis qu’un ralentissement éco-

nomique « devrait résulter de l’épuisement 

des ressources de la planète et de la transi-

tion écologique ». 

Il est donc urgent de prendre en compte 

l’impact environnemental des politiques de 

santé dès leur conception et de dévelop-

per une culture de prévention, d’adapta-

tion et de résilience de notre système de 

protection sociale. « D’après l’OCDE, les 

dépenses de santé consacrées à la pré-

vention [en santé publique] se situeraient en 

France aux alentours de 2 % de l’ensemble 

des dépenses de santé et sont surtout net-

tement en dessous de la moyenne des 

autres pays de l’Union européenne », pointe 

le rapport.  

Améliorer la prévention au travail
Au-delà de ces constats, le rapport établit 

48 propositions pour repenser la Sécurité 

sociale. Onze d’entre elles sont consacrées 

au monde du travail en vue d’accompa-

gner les évolutions professionnelles liée aux 

mutations de l’emploi provoquée par la 

transition écologique et d’améliorer la pro-

tection de la santé au travail. Les 

employeurs doivent adapter les mesures 

de prévention des risques professionnels 

pour tenir compte des évolutions du climat. 

« L’impact du changement climatique se 

ressent, notamment pour ce qui concerne 

la chaleur et la pollution, souligne le rap-

port. Une chaleur excessive met en danger 

la santé des salariés et conduit à des pertes 

d’heures de travail ». Il serait nécessaire 

d’encourager les employeurs à se préparer 

à ces pics en vue de préserver la santé des 

travailleurs. 

Selon le rapport, les efforts des entreprises 

en faveur de la santé des travailleurs s’ins-

crivent également dans le cadre de leur 

responsabilité sociale et environnementale 

(RSE), qui se définit comme la contribution 

de l’entreprise au développement durable.   

« La RSE modifie considérablement les pra-

tiques des entreprises et favorise leur prise 

de conscience de la nécessité de l’aug-

mentation de la qualité de vie au travail », 

ajoute le rapport. Sans oublier de préciser 

que « les entreprises investissant dans la 

politique de prévention sont doublement 

gagnantes, pour la santé de leurs salariés 

et pour les gains de productivité qu’elle 

dégage ». 

En outre, le rapport souligne l’absence 

encore trop souvent constatée du docu-

ment unique d’évaluation des risques pro-

fessionnels (DUERP), pourtant obligatoire, 

dans un grand nombre d’entreprises. n K. D.

1. Il fait suite aux travaux d’une mission d’information créée,  
en novembre 2021, à l’initiative du groupe écologiste 
Solidarité et Territoires du Sénat et présidée par le sénateur 
Guillaume Chevrollier (Les Républicains).

RAPPORT

Adapter la Sécurité sociale 
aux enjeux de demain
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 FINLANDE
Dans plus d’un lieu de travail  
sur deux, le changement climatique 
aurait affecté les opérations, 
durant l’année écoulée. Mais  
la question n’a été abordée sous 
l’angle de la sécurité et la santé  
au travail (SST) que dans 8 % des 
lieux de travail. C’est ce que révèle 
l’enquête annuelle de l’Institut 
national de la santé au travail et du 
Centre pour la santé-sécurité au 
travail à laquelle ont répondu plus 
de 500 responsables SST. Les 
risques pour la SST les plus 
fréquemment identifiés étaient :  
la glissance accrue en hiver, 
l’exposition à la chaleur  
et l’utilisation d’équipements  
de protection contre la chaleur. 
Venaient ensuite les dangers  
et les conséquences d’événements 
météorologiques extrêmes 
(tempêtes et inondations),  
les variations des précipitations  
et les maladies causées par  
les tiques et autres animaux. 

 ALLEMAGNE
« Les chiffres de la sinistralité au 

travail continuent de refléter les 

effets de la pandémie », explique  
le Dr Stefan Hussy, directeur général 
de la DGUV, l’assurance sociale 
allemande contre les accidents.  
Le nombre de cas reconnus  
de maladies professionnelles (MP) 
en 2021, soit 123 228, était plus de 
trois fois supérieur à celui de 2020.
Sur les 226 611 déclarations 
suspectes de MP, 150 000 cas 
étaient liés au coronavirus. Avec  
un total de 804 774, le nombre 
d’accidents du travail (AT), tout  
en restant inférieur à 2019,  
a augmenté de 5,8 % par rapport  
à 2020. Celui des accidents  
de trajet, 170 193, est en hausse  
de 11,4 %. La progression des AT 
mortels (+  113), pour un total  
de 512 cas, est particulièrement 
importante. Elle est due en grande 
partie aux patients hospitalisés et 
décédés des suites de la Covid-19. 
En effet, dans certaines 
circonstances, la Covid-19 peut  
être reconnu comme un AT.

MONDE
LES PRIX du concours vidéo 2022 « Santé et 
sécurité au travail : de l’école au travail » ont 
été remis le 20 mai dernier à l’INRS. Il s’agis-
sait de la première remise de prix en présen-
tiel depuis 2019 pour cause de pandémie. 
Destiné aux apprentis et élèves de lycées 
professionnels et agricoles pour les sensibi-
liser à la question des risques profession-
nels encourus en milieu professionnel, ce 
concours est organisé chaque année par 
l’INRS en partenariat avec la CCMSA, sous 
le parrainage des ministères de l’Éducation 
nationale et de l’Agriculture. Il récompense 
quatre créations vidéos. 103 vidéos ont été 
reçues pour cette édition, soit un des taux 
de participation les plus importants depuis 
la création du concours. 
Le premier prix a été décerné à deux classes 
de 3e Segpa (section d’enseignement géné-
ral et professionnel adapté) du collège 
Langevin-Wallon, à Blainville-sur-l’Eau, en 
Meurthe-et-Moselle, pour leur film « Profes-
sionnel et acteur de la prévention ». « Nous 

nous sommes lancés dans ce projet car 

nous nous sommes dit que c’était un bon 

moyen d’intéresser les élèves à la prévention, 

de les rendre acteurs de leur apprentissage 

et de leur faire comprendre les principes de 

prévention, témoigne Rizlane Ahajji, respon-
sable pédagogique au sein de l’établisse-
ment. D’ailleurs, je compte bien décliner ce 

format dans les années futures. C’est une 

manière ludique d’apprendre. » Le deuxième 
prix récompense le film « Green Rescue », 
réalisé par quatre élèves de l’UFA Institut 
Lemonnier et du CFA Don Bosco, à Caen, 
dans le Calvados. 
Le troisième prix a été attribué au lycée 
professionnel Toussaint-Louverture de 
Pontarlier, dans le Doubs, pour son film 
« Risquer n’est pas conseillé ! ». « J’ai vu 

l’affiche en salle des profs, et je me suis dit 

que cela pourrait être sympa d’y participer, 

d’autant que j’avais une classe motivée, 

toujours partante, raconte Margaux 
Padovani, professeure stagiaire en bio-
technologies. Quand ils ont su que la remise 

des prix aurait lieu à Paris, ça les a bien 

motivés car certains ne connaissent pas la 

capitale. Ils ont avancé de façon assez 

autonome, même si je les avais en groupe 

tous les mardis matin. Certains venaient 

même alors que je ne les avais pas en 

groupe, pour avancer sur le projet. »
Le coup de cœur du jury a été attribué au 
court-métrage « Cendrillon : un conte de 
l’éducation à la prévention », réalisé par 
douze élèves du lycée professionnel du 
Pays de Saint-Omer, dans le Pas-de-
Calais. « Nous avons réalisé cette vidéo 

dans le cadre du chef-d’œuvre des classes 

de CAP “agents de propreté et d’hygiène”, 
commente Caroline Guffroy, responsable 
pédagogique au lycée professionnel. Nous 

voulions avant tout valoriser leur métier. 

Nous avons travaillé avec les enseignants 

de français et d’arts appliqués, à raison 

d’environ trois heures par semaine. Ce sont 

les élèves qui ont identifié les risques 

(chimiques et de chute) les plus fréquents 

auxquels ils sont confrontés. Ce sont eux 

également qui ont écrit le scénario, même si 

nous avons été ensuite aidés par des 

scénographes. »
Enfin, à l’occasion de cette 10e édition, un 
prix spécial a été créé cette année et attri-
bué parmi les lauréats des neuf précé-
dentes éditions. Cette distinction anniver-
saire a couronné le film « Si j’avais su », 
primé en 2015. n C. R. et D. V.   

Pour voir les films primés, se rendre sur  
youtube.com/user:/INRSFrance.

CONCOURS VIDÉO

Le regard de lycéens  
sur la prévention récompensé

36 % des salariés travaillaient habituellement  
en horaires atypiques (horaires décalés dans la journée – soir,  
nuit, tôt le matin  –, et le week-end) en France métropolitaine,  
en 2019. Parmi les employés non qualifiés, catégorie la plus 
exposée, quatre salariés sur dix travaillaient habituellement  
le samedi et un quart le dimanche.
Source : Institut national d’études démographiques (Ined) 2022
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Après la réalisation d’une double liaison souterraine  

de 24 km depuis le poste électrique de Ranville,  

les travaux de raccordement du parc éolien en mer  

du Calvados se poursuivent depuis la côte  

à Bernières-sur-Mer. Une double liaison sous-marine,  

longue de 15 km, sera installée prochainement  

afin de transporter, à terre, l’énergie produite par  

les 64 éoliennes en mer. Chaque jour, en fonction  

des marées, deux pelleteuses surélevées viennent  

déblayer les tranchées creusées au niveau du fond  

marin afin de recevoir, à terme, les câbles électriques.  

Une barge de dragage est également déployée afin  

d’effectuer la même opération lorsque la hauteur  

d’eau dans l’estran ne permet plus aux pelleteuses  

de travailler en sécurité. 

L’IMAGE DU MOIS

© Gaël Kerbaol/INRS/2022
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BONNES PRATIQUES

Une recommandation pour l’entretien  
des dalles vinyle amiante

PLUS DE 670 000 salariés sont poten-

tiellement exposés à l’amiante dans le 

cadre de l’entretien, parfois mécanisé 

avec des monobrosses (nettoyage 

simple, décapage, lustrage…), de 

dalles vinyle amiante (DVA). Ce revê-

tement de sols est largement répandu 

dans de nombreux bâtiments. Face à 

ce constat, la Direction générale de la 

santé a diligenté une étude à laquelle 

ont participé l’INRS, le Laboratoire 

amiante, fibres et particules de la Ville 

de Paris (LAFP), la Cramif et le Centre 

technique international de la propreté 

(CTIP). 

Ces travaux avaient plusieurs objec-

tifs : acquérir des connaissances sur 

les expositions à l’amiante des opéra-

teurs et de l’environnement en fonc-

tion des modes opératoires mis en 

œuvre, vérifier la présence de fibres 

d’amiante dans les effluents (eau de 

lavage) et les consommables (ban-

deaux de lavage, disques de mono-

brosse…) et, enfin, mesurer la part de 

fibres d’amiante réglementaires (longueur supérieure 

à 5 microns) et de fibres courtes d’amiante (longueur 

inférieure à 5 microns) émises. 

« Ces dernières n’ont, selon la réglementation, pas 

besoin d’être mesurées. Mais puisque leur dangero-

sité ne peut être écartée et que les DVA sont connues 

pour en contenir, il était important de se pencher sur 

la question, estime Aurore Aglioni, experte d’assis-

tance-conseil à l’INRS. Les résultats obtenus 

montrent que les modes opératoires étudiés et cor-

rectement mis en œuvre n’émettent pas de fibres 

réglementaires. En revanche, certaines opérations 

mécanisées, comme le lustrage et le décapage 

humide, peuvent émettre des fibres courtes dans 

l’environnement. Par ailleurs, la présence systéma-

tique de fibres d’amiante dans les eaux de lavage et 

les consommables a été détectée. » 

Mode opératoire de sous-section 4
Les préconisations visant à prévenir l’exposition des 

salariés issues de cette étude ont servi de base à 

l’écriture de la recommandation R 514, adoptée le 

21 février 2022 par le Comité technique 

national des activités de services et à 

destination des chefs d’entreprises de 

propreté et des donneurs d’ordres. 

Dans un premier temps, ces derniers 

sont invités à réaliser une cartographie 

des DVA de leurs établissements et à 

les classer en fonction de leur état. Un 

test de brillance du sol est également 

nécessaire. Un résultat supérieur à 30 % 

est synonyme de bon état, tandis 

qu’en dessous de cette valeur la 

dégradation des dalles impose leur 

rénovation, car elles sont susceptibles 

de libérer plus de fibres d’amiante que 

celles dont la qualité n’a pas été alté-

rée. « Comme la recommandation le 

rappelle, les salariés qui s’occupent de 

l’entretien de DVA doivent être formés 

en conséquence, martèle Aurore 

Aglioni. Ces opérations relèvent en 

effet de l’article R. 4412-94 du Code du 

travail selon lequel les interventions sur 

des matériaux, équipements, matériels 

ou articles susceptibles de provoquer 

l’émission de fibres d’amiante sont des opérations 

dites de sous-section 4. »

La recommandation interpelle sur la nécessité pour 

l’entreprise intervenante de rédiger un mode opéra-

toire de sous-section 4 pour chacune des techniques 

d’entretien mises en œuvre et d’utiliser du matériel 

dédié à ces opérations. Elle rappelle aussi qu’un plan 

de prévention doit être établi entre le prestataire et le 

donneur d’ordres. « Tous les consommables sont 

considérés contaminés à l’amiante. Ils sont à usage 

unique et doivent être traités comme des déchets 

d’amiante », souligne Aurore Aglioni qui insiste égale-

ment sur la mise en place d’un suivi métrologique par 

le biais de mesures d’empoussièrement sur les opéra-

teurs une fois par an.

Enfin, le texte spécifie les équipements de protection 

individuelle que doivent porter les salariés en charge 

d’opérations à l’humide, à savoir une combinaison de 

type 5, des gants étanches, des bottes décontami-

nables et un appareil de protection respiratoire 

adapté selon l’évaluation des risques. n D. L.   

La recommandation est téléchargeable sur le site ameli.fr.

Les dalles vinyle amiante, revêtement de sols largement répandu (établissements  
publics, hôpitaux, bureaux, logements), peuvent émettre des fibres d’amiante  
lors de leur nettoyage ou de leur entretien. Une recommandation de la Cnam,  
adoptée le 21 février dernier, regroupe les bonnes pratiques pour limiter l’exposition  
des travailleurs chargés de la réalisation de ces opérations. 
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n Caristes et quai de chargement : attention aux vibrations

Les caristes, qui utilisent  

des engins de manutention  

pour soulever ou déplacer  

des charges, sont exposés  

à des vibrations qui peuvent 

être néfastes pour la santé.  

Ce dépliant décrit les 

différentes situations à risque 

et propose des pistes pour 

réduire l’exposition des caristes 

à ces vibrations.

ED 6445 (mise à jour)

n Limiter le recours  
aux manutentions manuelles  
lors des interventions  
sur les pneumatiques

Cette fiche propose des 

recommandations pratiques pour 

limiter le recours aux manutentions 

manuelles lors des interventions  

sur les pneumatiques, afin de 

préserver la santé et la sécurité 

des salariés exposés à ces risques 

dans leur travail.

ED 6474 (nouveauté)

n Les sièges à suspension pour chariots élévateurs

L’objectif de cette fiche est d’assurer une meilleure protection 

du cariste contre les vibrations des chariots élévateurs  

et de guider l’utilisateur dans le choix d’un siège à suspension 

adapté à son chariot.

ED 42 (mise à jour)

n Grues à tour

L’utilisation des grues  

à tour fait l’objet de règles  

précises touchant à la fois  

aux vérifications, aux conditions 

d’utilisation, à la maintenance  

du matériel et à la formation  

du personnel. Cette brochure 

aborde les règles précises  

à appliquer sur ces différents 

aspects pour un usage en sécurité 

de ces équipements. 

ED 6338 (mise à jour) 

n Équipements et installations de transport  
et de distribution d’électricité

Cette fiche traite de l’exposition des travailleurs aux champs 

électromagnétiques générés par les équipements  

et les installations de transport et de distribution d’électricité  

à la fréquence du réseau électrique, soit 50 hertz.  

Elle propose les mesures de prévention adaptées.

ED 4210 (mise à jour)

n Visioconférence.  
Comment préserver la santé  
de vos salariés ?

Au travail, les visioconférences 

sont répandues. Cette brochure 

vous propose des repères pour 

prévenir les risques liés à cette 

pratique.

ED 6478 (nouveauté)

LES PARUTIONS INRS

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr ou à demander, lorsqu’elles existent en format papier, aux caisses régionales  
(Carsat, Cramif et CGSS).

ACCIDENTS DU TRAVAIL

Les effets des benzodiazépines à l’étude
Somnolence pendant la journée, confusion, manque de 
concentration, pertes de mémoire, étourdissements ou troubles 
de l’équilibre susceptibles de provoquer une chute, irritabilité… 
Les benzodiazépines, prescrites notamment pour traiter 
l’insomnie et l’anxiété, sont connues pour induire des troubles 
cognitifs et psychomoteurs. Mais leur effet sur le risque 
d’accident du travail reste peu étudié. Deux chercheurs, un 
pharmacien, statisticien à la Caisse nationale de l’assurance 
maladie (Cnam) et un professeur en économie à l’université 
Paris-Est Créteil (Val-de-Marne), viennent de publier un 
rapport sur le sujet : ils ont analysé les données des Français 
ayant été victimes d’au moins un accident de travail entre 2017 
et 2019, soit environ 2,5 millions d’adultes. D’après les résultats 
de cette étude, le risque d’accident du travail est plus faible 
pour les personnes ayant consommé ces substances dans  
le mois précédent, dans le cadre d’une consommation 
recommandée. Cette tendance s’expliquerait par une 

amélioration de l’état de santé du patient. Autre explication, 
selon les auteurs de l’étude : « La prise d’un médicament  
dont on sait qu’il augmente le risque d’accident peut conduire  
à une diminution (au moins temporaire) des activités les plus  
à risque, et à une augmentation de la vigilance. Les médecins 
peuvent également prescrire moins facilement ces 
médicaments aux salariés les plus exposés. » En revanche,  
les résultats mettent en évidence le rapport entre 
surconsommation et risque accru d’accident du travail, 
notamment chez les sujets de moins de 45 ans. Ce risque  
accru se retrouve également dans le mois qui suit l’arrêt  
du traitement. Les auteurs appellent donc à une sensibilisation 
des professionnels de santé et des consommateurs  
de benzodiazépines sur les risques en matière d’accident  
du travail non seulement au début du traitement mais  
aussi à l’issue d’une utilisation prolongée et après l’arrêt  
du traitement.
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Arrimage : souvent, le diable 
se cache dans les détails

PATRICK FOURNIÉ

Travail & Sécurité. En tant que formateur à l’Aftral, 

vous intervenez à la fois auprès des conducteurs 

et des chefs d’entreprise en transport routier de 

marchandises. Quels types de formations 

dispensez-vous ?

Patrick Fournié. Pour exercer le métier de conducteur 

de poids lourds, outre le permis C ou CE, il faut une 

qualification initiale que l’on obtient via une formation 

initiale minimale obligatoire (Fimo) ou un titre profes-

sionnel (TP) qui doit faire l’objet d’un recyclage tous les 

cinq ans par le biais de la formation continue obliga-

toire (FCO). Dès mon arrivée en 2003, j’ai dispensé 

chacune de ces formations au sein de l’Aftral (ancien-

nement AFT-Iftim). Dans le même temps, j’animais des 

formations pratiques à destination des déménageurs, 

comprenant un large volet sécurité, notamment sur les 

bonnes pratiques en matière de manutentions 

manuelles. Désormais, je prodigue également aux futurs 

chefs d’entreprise les enseignements de l’attestation 

de capacité de transport de marchandises, référentiel 

qui permet d’acquérir les connaissances nécessaires 

à la gestion d’une société de transport. D’une durée 

de six semaines, ce stage prépare à l’examen annuel 

de l’attestation de capacité (AC). Il traite les sujets juri-

diques, les aspects réglementaires du métier de conduc-

teur, mais aussi la gestion d’une entreprise avec 

L’Aftral propose 

des formations 

préparant 

à tous les métiers 

du transport 

et de la logistique, 

dispensées au sein 

de ses différentes 

écoles, allant 

du niveau CAP 

à bac + 6, 

en passant 

par le bac 

professionnel.

Formateur à l’Aftral (Apprendre, se former en transport et logistique), Patrick Fournié 
connaît bien l’importance de la prévention dans les formations pour le transport routier 
de marchandises. Il revient sur les défauts d’arrimage, responsables de nombreux 
accidents, ainsi que sur les responsabilités des différentes parties. 
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n  Propos recueillis  
par Grégory 
Brasseur 
et Damien 
Larroque

notamment le calcul des coûts de revient. J’y aborde 

également la prévention des risques professionnels. 

Quels points de prévention abordez-vous plus 

particulièrement ?

P. F. L’idée est de fournir toutes les informations néces-

saires à la mise en place d’une démarche de préven-

tion efficace, de l’évaluation des risques à la gestion 

de projet en passant par la rédaction du document 

unique. J’insiste sur l’importance du protocole de sécu-

rité (PDS), sorte de plan de prévention (PDP) dédié aux 

opérations de chargement, déchargement, circulation, 

évacuation et arrimage, qui vise à simplifier la relation 

entre le prestataire et le donneur d’ordres. Mais, contrai-

rement au PDP qui est établi conjointement par les 

deux parties, aujourd’hui, le PDS est rédigé par la seule 

société d’accueil qui le porte à la connaissance du 

transporteur. 

J’ai aussi l’occasion de faire la promotion de la pré-

vention dans mes activités de consultant en santé et 

sécurité au travail (SST). Je suis en effet en charge 

d’accompagner les entreprises pour mettre en place 

la démarche de prévention transport routier et logis-

tique dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, qui 

concerne tout autant le transport de voyageurs que le 

transport de marchandises. Dans ce cadre, je dis-

pense des stages pour les dirigeants et la formation 

action APTRL (animateur prévention transport routier 

et logistique) aux salariés qui participent à la politique 

de santé et sécurité au sein de leurs entreprises. 

Durant cet apprentissage, le futur animateur doit réa-

liser le diagnostic SST  et apprendre à gérer des pro-

jets de prévention TMS (troubles musculosquelettiques), 

risques routiers, risques psychosociaux… La formation 

APS (acteur prévention secours) est assurée par mes 

collègues. C’est une démarche globale de prévention 

des risques qui s’adresse à tous les niveaux de l’entre-

prise, de la direction à l’animateur sécurité en passant 

bien évidemment par les salariés. 

Vous vous êtes spécialisé, en particulier, dans les 

questions relatives à l’arrimage. Pourquoi cet 

intérêt pour cette opération ?

P. F. De nombreux accidents recensés dans le secteur 

du transport de marchandises sont liés à des défauts 

d’arrimage. Il s’agit soit de basculements du charge-

ment dans le camion ou sur la chaussée pendant le 

transport, soit de chutes de marchandises sur les 

opérateurs à l’ouverture des portes, avec des consé-

quences plus ou moins graves. Comment expliquer 

ce constat ? J’y vois deux raisons qui sont d’ailleurs 

liées. La première, l’imprécision du Code de la route 

qui dit simplement qu’un chargement doit être arrimé 

afin d’assurer la sécurité sans toutefois donner d’autres 

indications. La seconde est la méconnaissance de la 

norme européenne EN 12 195-1 qui présente les règles 

de dimensionnement à respecter pour un arrimage 

sûr, et ce pour les différentes composantes de l’opé-

ration que sont le blocage, l’arrimage par frottement 

et l’arrimage direct. La norme détaille les aspects 

techniques, les calculs de stabilité de la charge en 

fonction des forces physiques en présence et les 

moyens de retenue à utiliser suivant les contraintes 

imposées par la cargaison.

Justement, qui est responsable de l’arrimage ?

P. F. Dans l’inconscient collectif, l’arrimage est de la 

responsabilité du transporteur. Mais le donneur d’ordres 

a aussi des obligations depuis l’évolution du contrat-

type général en 2017. Dans une majorité des cas, à savoir 

les envois à partir de 3 tonnes, c’est bien l’expéditeur 

qui est responsable du chargement, du calage et de 

l’arrimage. Attention, si l’envoi est en dessous de 3 tonnes, 

ces opérations restent la responsabilité du transporteur. 

Une obligation de contrôle échoit toutefois toujours au 

donneur d’ordres. Il devrait donc y avoir en permanence 

chez ce dernier des professionnels capables tout autant 

de réaliser l’arrimage que de le contrôler. Cette réalité 

est bien trop souvent ignorée et la prise de conscience 

reste malheureusement tardive. Il n’est pas rare que 

l’on appelle les formateurs que nous sommes après un 

incident ou un accident, quand il y a eu une perte de 

marchandises sur la route, que les experts de l’assurance 

sont là, que la direction a peur des représailles… C’est 

à ce moment que certains prennent conscience de 

leurs responsabilités dans la mise en place des procé-

dures d’arrimage. Beaucoup d’entreprises partent du 

principe que les conducteurs ont peu d’incidents et 

qu’ils savent faire… Ce qui n’est pas complètement faux, 

ils connaissent leur métier. Il suffit parfois d’un apport 

de connaissances complémentaire pour qu’ils modifient 

leur pratique. Souvent, le diable se cache dans les détails : 

une sangle sous-dimensionnée ou abîmée, une erreur 

dans la méthode de sanglage mise en œuvre… peuvent, 

en cas de coup de frein ou d’évitement, conduire à la 

catastrophe.

Au final, quelles sont les bonnes pratiques en 

matière d’arrimage ?

P. F. La question est vaste et on ne peut répondre qu’au 

cas par cas. De manière simple, je dirais qu’il faut d’une 

part s’équiper de carrosserie renforcée XL et utiliser la 

capacité de retenue de cette carrosserie, d’autre part, 

avoir un plancher propre et poser systématiquement 

des tapis antidérapants en caoutchouc, et, enfin, utili-

ser des accessoires d’arrimage conformes. Bien réalisés, 

ces trois éléments participent à l’efficacité de l’arrimage. 

En outre, selon la norme, il faut bloquer, caler et sangler 

la marchandise de manière à l’empêcher de bouger 

dans toutes les conditions de conduite. C’est encore 

plus vrai pour le transport de matières dangereuses. 

Tous les conducteurs routiers en ont entendu parler. Il 

suffit donc bien souvent aux entreprises de faire monter 

en compétences leurs salariés pour éviter des accidents. 

Il faut voir aussi que, selon les statistiques de 2019, dans 

le secteur du transport routier de marchandises, 9 acci-

dents sur 10 ont lieu autour du camion arrêté, chez le 

donneur d’ordres. Sur ces 9 accidents, 52 % sont liés aux 

manutentions manuelles, 16 % sont des chutes de plain-

pied, 14 % des chutes de hauteur. Aujourd’hui, la recom-

mandation R 512 de 2021 de la Cnam précise le PDS 

concernant les opérations de chargement, décharge-

ment et sanglage/arrimage. Cette recommandation 

insiste sur la nécessité d’imposer une rédaction commune 

du PDS, qui indique qui fait quoi et comment, par le 

donneur d’ordres et le transporteur. Comme c’est le cas 

pour l’écriture des plans de prévention définissant les 

règles d’intervention des prestataires. n

Sur le même sujet, lire l'article page 26 de ce numéro de Travail & Sécurité.

REPÈRES
1995-1997 

Service militaire 

en gendarmerie.

1997 

Intègre l’entreprise 

Rivalier grâce 

à laquelle il passe 

un CFP (certification 

de formation 

professionnelle) 

poids lourds et 

super lourds 

à l’AFT-Iftim 

et au sein de 

laquelle il exerce 

trois activités : 

déménagement, 

transport de 

marchandises 

général et transport 

de conteneurs. 

DEPUIS 2003 

Formateur à l’Aftral 

(nouveau nom 

de l’AFT-Iftim). 
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LE SECTEUR 

AGROALIMENTAIRE 

13

DANS UN PAYS comme la France, 

qui a fait des plaisirs de la table 

une part de son identité, il n’y a rien 

d’étonnant à ce que l’agroalimen­

taire constitue le premier secteur 

industriel en nombre de salariés. 

Que ce soit dans des grands 

groupes ou dans des entreprises 

artisanales, près de 500 000 pro­

fessionnels transforment du pois­

son, de la viande, des fruits, des 

légumes ou des céréales, confec­

tionnent des boissons ou des plats… 

Le secteur connaît une sinistralité 

particulièrement élevée liée à dif­

férents facteurs spécifiquement en 

relation avec l’activité.

Le travail au froid, au chaud, 

dans des ambiances humides, les 

manutentions manuelles répéti­

tives, les ports de charge, les pos­

tures contraignantes, l’utilisation 

d’outils tranchants, la présence 

d’huiles, de graisses, de micro­

organismes pathogènes… sont 

autant de facteurs de risques qui 

conduisent à bon nombre d’acci­

dents du travail et de maladies 

professionnelles. Les chutes et 

glissades représentent la pre­

mière cause d’accidents, suivies 

des coupures. Les machines sont, 

quant à elles, à l’origine de 9 à 10 % 

de ces accidents. 

Sans surprise, les troubles 

musculo squelettiques (TMS) 

sont ultra­majoritaires pami 

les maladies professionnelles, 

dont ils constituent 95 % des cas. 

Dans les 5 % restant, se trouvent 

notamment les allergies, comme 

l’asthme du boulanger ou celles 

liées aux produits de nettoyage 

ou aux moisissures, qui peuvent 

se déclarer tout au long de la car­

rière, ainsi que, plus rarement, les 

zoonoses (maladies transmises à 

l’homme par l’animal). 

Des matières premières 
variables
« À ce large panorama, il faut 
ajouter les multiexpositions qui 
peuvent faciliter l’apparition de 
pathologies ou les aggraver, sou­

ligne Séverine Demasy, experte 

conseil technique à l’INRS. Par 
exemple, le travail répétitif dans 
le froid augmente la survenue de 
TMS. Ces expositions multiples 
peuvent aussi être génératrices 
d’accidents comme lorsque le 

L’agroalimentaire présente une sinistralité particulièrement élevée. Les chiffres  

sont liés à la nécessité de transformer des aliments dans des ambiances particulières  

au plus près d’outils souvent dangereux avec des matières premières qui empêchent  

parfois l’automatisation. Sans oublier des contingences d’hygiène parfois en contradiction 

avec la prévention des risques professionnels.

De l’art de ménager la chèvre 
et le chou

 Le secteur de 

l’agroalimentaire 

regroupe 500 000 

personnes qui 

travaillent dans de 

grandes entreprises 

industrielles ou dans 

des sociétés 

artisanales plus 

modestes, de quelques 

salariés. 

ANTHONY JOUANNO, chargé de prévention SST du groupe Agromousquetaires 1

 « Jusqu’en 2015 et la création d’un service 
santé et sécurité au travail (SST) centralisé, 
chacun de nos sites menait sa démarche 
de prévention de manière autonome,  
avec plus ou moins de réussite. Si cette 
centralisation a eu des effets positifs sur  
le nombre d’accidents, notamment grâce  
à la mise en œuvre d’un référentiel  
de sécurité commun, l’impact sur les TMS  
fut moindre ou insuffisant. Ce constat  
a conduit le groupe à proposer, en 2021,  
un partenariat à la Carsat Bretagne pour 
mettre en place une démarche  

de prévention pérenne grandement inspirée 

par le programme TMS pros et dont  

les contours ont été définis par un comité  

de pilotage pluridisciplinaire. L’objectif  

est de permettre une prévention des TMS 

efficace sur l’ensemble de nos sites  

avec un accompagnement au plus près  

des acteurs engagés. »

1. Agromousquetaires, pôle industriel du groupement  

Les Mousquetaires, possède près de 60 sites de production 

en France. Ses 11 000 salariés transforment du bœuf, du porc 

et des produits de la mer et concoctent des boissons,  

du pain, des plats préparés…
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santé et la sécurité au travail, ce 

qui ne facilite pas toujours la tâche 

des entreprises. Citons à titre 

d’exemple la problématique des 

sols. D’un côté, la prévention des 

chutes milite pour un revêtement 

rugueux, tandis que les considéra-

tions visant à empêcher la prolifé-

ration des bactéries et moisissures 

plaident pour une surface la plus 

lisse possible. La solution réside 

dans un compromis entre la glis-

sance du sol et sa capacité à être 

aisément nettoyé. 

A contrario, l’habitude de la ges-

tion des contraintes liées à l’hy-

giène a été un atout dans la mise 

en place de protocoles visant à 

limiter les contaminations par le 

virus de la Covid. Les masques, 

les lavages réguliers de mains, 

les sens de circulation… autant 

de pratiques bien ancrées que 

les entreprises de l’agroalimen-

taire n’ont eu qu’à adapter et à 

étendre.

De manière générale, les condi-

tions de travail difficiles ont 

conduit ces dernières années 

à l’apparition de difficultés de 

recrutement de plus en plus 

prégnantes pour les acteurs du 

secteur qui se retrouvent par-

fois, de ce fait, freinés dans leur 

dynamique de progression. Un 

mal pour un bien, pourrait-on 

être tenté de dire face aux prises 

de conscience provoquées par 

cette situation. Gageant que 

de bonnes conditions de travail 

représentent un puissant levier de 

fidélisation des effectifs, de nom-

breuses entreprises s’engagent en 

prévention en mettant en place 

des démarches structurées et 

pérennes qui s’avèrent en outre 

bénéfiques pour leurs perfor-

mances. n D. L.

froid engourdit les mains qui 

manipulent des couteaux. »

Autre particularité de l’agro-

alimentaire, la non-uniformité des 

matières premières qui ne permet 

que rarement une automatisation 

aussi poussée que dans d’autres 

secteurs. Une absence de cali-

brage qui impose aux profession-

nels de rester en contact avec le 

produit, de le travailler manuel-

lement pour s’adapter à ses 

variations, ce qu’une machine est 

incapable de faire. Cela implique 

des efforts physiques, des gestes 

répétitifs… et parfois de s’expo-

ser à des risques mécaniques par 

exemple lorsque le poste est situé 

sur des convoyeurs à l’entrée ou à 

la sortie de machines.

« La meilleure façon de s’assurer 

de l’accès en sécurité aux produits 

est d’intégrer le plus en amont 

possible la prévention des risques 

professionnels, c’est-à-dire dès 

la conception de la machine, 

insiste Séverine Demasy. Lors de 

l'acquisition, le cahier des charges 

doit bien préciser toutes les spé-

cificités comme l’utilisation de 

matériaux résistant aux produits 

corrosifs tels que les poissons ou 

les épinards, sous peine de dété-

rioration rapide. » L’experte rap-

pelle également la nécessité de 

tenir compte des phases hors 

production, comme le nettoyage 

et la maintenance, en intégrant 

des solutions qui les sécurisent 

et les facilitent. D’autant que ces 

opérations s’effectuent souvent 

de nuit ou dans l’urgence, entre 

deux prises de poste, avec en 

plus le stress lié aux vérifications 

du service qualité, indispensables 

pour maintenir un bon niveau 

d’hygiène. 

L’hygiène, un atout 
contre la Covid
Il faut d’ailleurs mentionner que 

les obligations réglementaires en 

matière d’hygiène apportent des 

contraintes supplémentaires. Elles 

peuvent être en contradiction 

avec les injonctions relatives à la 

COMME UN POISSONNIER DANS SA REMORQUE

« Les conditions de travail des poissonniers sur les marchés sont 

compliquées. Leurs remorques manquent d’espace, les câbles traînent  

au sol, il faut chercher des bassines d’eau…, explique Christine Fernandes, 

ergonome à la Carsat Bretagne. Beaucoup d’entreprises disparaissent 

car peu de jeunes sont tentés par ce métier difficile. Face à ce constat, 

nous avons travaillé avec la Fédération des poissonniers pour élaborer  

Une remorque nouvelle génération. Ouverture assistée des panneaux  

par vérins, profondeurs de l’étal et plans de découpe adaptés, 

Automatisation, cuve à eau équipée d’une pompe… Cet outil de travail   

a été pensé pour répondre aux exigences de santé et de sécurité tout  

en améliorant l'efficacité. » Dans le cadre d'une acquisition, les entreprises  

de moins de 50 salariés de la région peuvent faire une demande d’aide 

financière auprès de la Carsat Bretagne.

 Ports de charge, 

chutes de hauteur, 

risques biologiques  

et chimiques… 

l’exposition simultanée 

à plusieurs risques 

professionnels  

est le quotidien  

d’un grand nombre  

de salariés du secteur.
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Travail & Sécurité. Quel  
lien faites-vous entre 
performance des entreprises 
de l’agroalimentaire et 
amélioration des conditions 
de travail ?
Françoise Molegnana. 3 Pendant 

presque 15 ans, j’ai piloté des actions 

sur la qualité et la sécurité alimen-

taire qui m’ont amenée à visiter de 

nombreuses entreprises. J’ai pu 

mesurer la marge de progression 

qui existait en matière de conditions 

de travail. Améliorer ces dernières 

pour protéger la santé des salariés 

m’est apparu comme un levier puis-

sant pour gagner en compétitivité 

et en attractivité. Je me suis donc 

rapprochée de la Carsat Rhône-

Alpes en 2009. Contre les troubles 

musculosquelettiques (TMS), nous 

avons lancé ensemble le programme 

« Santé et performance » et des 

formations actions « TMS Pros Agro » 

qui ont bénéficié à ce jour à plus de 

80 entreprises.

En quoi cela consiste-t-il ?
F. M. 3 Il s’agit d’actions collectives 

avec des groupes de travail com-

posés d’une dizaine d’entreprises 

de tailles et d’organisations diffé-

rentes. La Carsat les mobilise sur la 

base de leur sinistralité tandis que 

je cherche des volontaires parmi nos 

adhérents. En mélangeant des struc-

tures plus ou moins matures en pré-

vention, les moins avancées sont 

tirées vers le haut et toutes bénéfi-

cient de retours d’expériences par-

tagées. Sur un an et demi, nous 

organisons généralement cinq réu-

nions pour que les représentants des 

différentes entreprises (dirigeants, 

ressources humaines, préventeurs, 

responsables de production…) 

échangent autour d’études de cas 

réels auxquels ils sont confrontés. Ils 

peuvent ainsi acquérir des compé-

tences en matière de méthodologie 

et de technique qui contribuent à 

l’émergence de solutions de pré-

vention au sein de leur propre entre-

prise. Pour mener à bien cette tâche, 

ils s’appuient sur les ressources mises 

à disposition par la Carsat et 

peuvent compter sur l’expertise 

d’ergonomes qui suivent l’avancée 

des projets et les aiguillent. Face au 

succès de la formule, nous avons 

lancé en 2020 sur le même modèle 

un programme « Lean et santé ».

Le genre des travailleurs  
est-il un indicateur  
de différenciation en matière 
de conditions de travail ?
F. M. 3 En région Auvergne-Rhône-

Alpes, les entreprises de l’agro-

alimentaire emploient 56 % 

d’hommes pour 44 % de femmes. 

Des pourcentages qui s’inversent 

lorsque l’on regarde les chiffres des 

maladies professionnelles, ce qui 

Un vecteur de performance 
Françoise Molegnana est cheffe de projet au sein d’Auvergne-Rhône-Alpes Gourmand, 

dont une des missions est le développement et la promotion des entreprises de 

l’agroalimentaire dans la région. Elle mène depuis 2009, en collaboration avec la Carsat 

Rhône-Alpes, des actions visant à améliorer les conditions de travail des salariés du secteur. 

montre que les femmes sont plus 

touchées par les TMS et ceci depuis 

plusieurs années. Cela s’explique 

par le fait qu’elles occupent majo-

ritairement des postes qui imposent 

des gestes répétitifs à fréquence 

élevée, qui sont paradoxalement 

qualifiés par certains de « doux ». 

Elles évoluent plus rarement vers des 

postes moins sollicitants…

Comment faire bénéficier 
équitablement tous les salariés 
de mesures de prévention ?
F. M. 3 Confrontées à de grandes 

difficultés de recrutement, les 

entreprises prennent conscience 

de ces inégalités et la tendance 

est déjà en train de changer. Il serait 

néanmoins intéressant que les 

chiffres de sinistralité soient plus 

fréquemment analysés sous l’angle 

du genre. Il faut aussi pousser les 

entreprises à évaluer les risques sur 

les postes faussement « doux », 

bombes à retardement de TMS, et 

à ne pas se focaliser que sur ceux 

à contraintes visibles. Enfin, en dépit 

des progrès, il est également 

essentiel de mieux outiller les RH 

car leur rôle central en matière de 

recrutement, d’accueil, de forma-

tion ou de reclassement est de 

toute évidence un levier en matière 

d’attractivité et d’amélioration des 

conditions de travail. n Propos 

recueillis par D. L.

DE LA RECHERCHE DE PERFORMANCE À LA PRÉVENTION
« Une des missions d’Auvergne-Rhône-Alpes Gourmand 

étant de contribuer au développement des entreprises,  

il est légitime que nous nous soyons intéressés  

aux conditions de travail. Comment être performant  

si l’on n’arrive plus à recruter et à fidéliser ? Pour 

convaincre les professionnels du secteur agroalimentaire 

de se lancer dans une démarche de prévention durable, 

je mets en avant les bénéfices qu’ils peuvent en retirer : 

performance mais aussi attractivité. Notre approche  

est complémentaire de celle de la Carsat qui sensibilise 

par le prisme des risques. Ce qui explique la réussite  

des actions collectives que nous montons ensemble.  

Pour moi, c’est gagné si, une fois le programme fini,  

les entreprises continuent à intégrer l’amélioration  

des conditions de travail dans leur fonctionnement  

et à échanger entre elles. Cela dénote l’instauration 

d’une véritable culture de prévention », affirme  

Françoise Molegnana.

REPÈRES
Auvergne-Rhône-

Alpes Gourmand 

est une association 

qui a pour objectifs 

principaux  

la valorisation  

des produits,  

des pratiques,  

des savoir-faire,  

des métiers,  

de la performance  

des organisations…
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Une ingéniosité  
à la hauteur des risques

Le groupe Eurogerm, spécialisé dans les ingrédients et solutions pour la filière 
blé-farine-pain-pâtisserie, s’est attelé à la problématique des chutes de hauteur.  
À la périphérie de Dijon, les lignes de ses deux sites français ont été équipées  
de barrières écluses de conception variée qui s’adaptent parfaitement  
aux particularités des installations et à leurs espaces parfois contraints.

DEPUIS SA CRÉATION en 1989, Euro-
germ a bien grandi. La TPE lancée 
dans un garage par Jean-Philippe 
Girard a aujourd’hui atteint une tout 
autre dimension. S’il reste à taille 
humaine avec ses 500 salariés, le 
groupe international qu’elle est 
devenue ne possède pas moins de 
quinze filiales installées un peu par-
tout, des États-Unis à l’Inde, en pas-
sant par le Mexique, l’Afrique du Sud, 
le Maroc, le Pérou ou l’Espagne, 
notamment. Son activité consiste 
à formuler et incorporer des adju-
vants à de la farine pour en garan-
tir la qualité constante et améliorer 
la panification, mais aussi pour 
concevoir des mix pour spécialité, 
(pain aux graines…) et des prépa-
rations alimentaires (crème pâtis-
sière, fourrage en poudre…).
La branche française d’Eurogerm 
est constituée de deux usines 
situées tout près de Dijon : l’im-
plantation historique de Quetigny, 
qui a succédé au minuscule local 
des débuts et dont les 2 600 m2 
voient évoluer une dizaine de 
salariés au quotidien ; et la manu-
facture de Saint-Apollinaire dont 
la surface atteint 5 000 m2 et l’ef-
fectif monte à 180 personnes. En 

tout, les six lignes de production 
produisent plus de 20 000 tonnes 
annuelles, 85 % des recettes étant 
faites sur mesure. 
« Nos matières premières arrivent 

essentiellement sous forme de 

poudre. Les lignes de production 

sont donc toutes équipées de 

bouches aspirantes positionnées 

au plus près des sources d’émis-

sion, indique Jean-Luc Raoult, le 
directeur manufacturing qualité 
sécurité du groupe. Au-delà de 

cette question de poussières que 

nous maîtrisons bien depuis de 

nombreuses années, nous menons 

un travail important sur le risque 

de chute de hauteur. »

Ne pas se contenter 
d’une barrière standard
En effet, afin de profiter de la gra-
vité, les lignes sont conçues verti-
calement. Pour alimenter les 
mélangeurs, les sacs d’ingrédients 
doivent être acheminés à des 
hauteurs allant de deux à huit 
mètres suivant la taille de l’instal-
lation. « Contrairement aux lignes 

de production de petites quanti-

tés qu’il faut alimenter manuel-

lement, celles qui produisent des 

volumes importants voient leurs 

principaux composants arriver 

directement de silos extérieurs par 

le biais de canalisations, précise 
Sébastien Cadel, le responsable 
hygiène, sécurité, environnement. 
Ces lignes nécessitent malgré tout  

l’intervention d’opérateurs pour 

ajouter les composants qui sont 

présents en petites quantités. » 

Même si une réflexion est menée 
avec les fournisseurs pour réduire 
le poids des sacs, le port de 
charge et le risque de chute de 
hauteur restent prégnants.
Les palettes sont apportées par 

 Au troisième étage 

de l’une des plus 

hautes lignes, le 

dispositif antichute 

présente une 

inhabituelle forme  

en L et la barrière  

du côté de l’opérateur 

ne peut être relevée 

que lorsque celle face 

au vide est fermée.

UNE CAMPAGNE DE TESTS D’EXOSQUELETTES
Eurogerm mène des tests avec deux dispositifs d’assistance 

physique pour aider au picking des sacs d’ingrédients.  

« Cela soulage sacrément le dos, d’autant que je souffre  

des lombaires, témoigne Raphaël Perron, un opérateur de 

production. Le système que j’essaie est débrayable. Je peux  

le conserver sans être gêné lorsque je fais autre chose que 

soulever les sacs, comme monter dans mon chariot ou prendre 

ma pause. » L’entreprise n’écarte pas la possibilité qu’à terme,  

il s’agisse d’équipements pour tous les salariés concernés,  

qui pourront choisir le modèle qui leur convient le mieux.  

« Dans ce genre de projet, sous peine d’échec, il est  

important de parfaitement analyser les tâches pour lesquelles 

les exosquelettes seront utilisés afin de réaliser un cahier  

des charges formalisant les besoins d’assistance physique, 

prévient Maryline Vannier, contrôleuse de sécurité à la Carsat 

Bourgogne-Franche-Comté. Un suivi de mise en œuvre  

est à prévoir pour prévenir l’apparition d’autres problématiques 

de santé. »
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des engins. Pour éviter que les 

opérateurs qui réceptionnent la 

marchandise ne soient exposés au 

vide, chaque ligne possède une ou 

plusieurs barrières écluses. « Ce qui 

est intéressant, c’est de voir le 

panel des modèles présents. 

Chaque zone de travail en hauteur 

a une protection adaptée spécifi­

quement à son environnement », 

constate Maryline Vannier, contrô-

leuse de sécurité à la Carsat 

Bourgogne-Franche-Comté. « Le 

dialogue avec notre fournisseur 

était primordial dans la réussite du 

projet. Son bureau d’études a su 

écouter nos demandes et prendre 

en compte nos spécificités », com-

plète Jean-Luc Raoult.

Par exemple, au troisième étage 

de l’une des plus hautes lignes, le 

dispositif antichute présente une 

inhabituelle forme en L. « Les deux 

barrières ne sont pas reliées l’une 

à l’autre comme c’est habituel­

lement le cas, mais celle du côté 

de l’opérateur ne peut être relevée 

que lorsque celle face au vide est 

fermée, explique Sébastien Cadel. 

Et comme la zone de dépose de la 

palette est plus basse que celle 

de chargement de la ligne, nous y 

avons installé une table élévatrice 

qui permet de récupérer les sacs 

à hauteur. »

De nouveaux modèles
Sur une ligne plus petite, une idée 

originale sécurise les salariés. La 

barrière se rabat sous la poussée 

de la palette déposée sur la 

plate-forme par l’engin et c’est 

cette dernière qui fait office 

d’obstacle à une éventuelle chute. 

« Je n’avais jamais vu un modèle 

de ce type, commente Maryline 

Vannier. Cette technique néces­

site la mise en place par l’entre­

prise d’un mode opératoire à 

respecter par les salariés : la 

palette vide est à retirer par un 

opérateur dès la vidange du der­

nier sac afin que la barrière dotée 

d’un contrepoids reprenne sa 

fonction initiale de protection. » De 

plus, la plate-forme a bénéficié 

d’améliorations comme le rem-

placement de son échelle par un 

escalier muni de rampes ou son 

agrandissement permettant de 

se déplacer sur tout le tour du 

mélangeur et de faciliter ainsi le 

nettoyage en toute sécurité.

Les barrières à guillotine se sont 

révélées être la bonne formule 

pour prévenir les chutes sur 

d’autres lignes. Grâce à leurs deux 

portes reliées par une chaîne pas-

sant par une poulie, elles ont leur 

place dans les espaces plus res-

treints. L’une d’entre elles a toute-

fois dû être redessinée pour 

s’encastrer autour d’un tuyau qui 

aurait autrement empêché son 

ouverture. 

« Depuis l’entrée de l’entreprise 

dans le programme TMS Pros en 

2018, j’ai constaté une volonté 

d’amélioration dans le cadre de la 

démarche de prévention pour 

d’autres risques majeurs comme 

les manutentions manuelles ou les 

risques liés à la circulation », pré-

cise Maryline Vannier. Et Eurogerm 

compte bien continuer sur sa lan-

cée avec son projet de construc-

tion d’un escalier en colimaçon 

pour atteindre la plate-forme qui 

chapeaute trois des silos extérieurs 

de l’entreprise. Nul doute que pour 

grimper les 15 mètres chargés de 

leurs outils, les opérateurs de 

maintenance ne regretteront pas 

l’échelle à crinoline. n  D. L.

SÉCURISER LES FLUX ENGINS ET PIÉTONS

L’espace contraint des sites français d’Eurogerm pose 

question du point de vue de la circulation. L’organisation 

et la délimitation des flux engins et piétons sont en cours, 

avec des barrières qui absorbent les chocs quand cela  

est possible. Mais ces protections physiques ne peuvent 

pas être installées partout, notamment là où la coactivité 

entre véhicules et personnel à pied est inévitable.  

« Nous avons équipé les chariots d’un système de radar.  
Ils les font ralentir automatiquement jusqu’à une vitesse 

de 3 ou 4 km/h lorsqu’ils pénètrent dans les zones 
préalablement définies, explique Sébastien Cadel, 

responsable HSE. Pour le reste des usines, nous 
réfléchissons à compléter ce dispositif avec des boîtiers  
à destination des piétons qui indiquent aux caristes  
non seulement leur présence mais également  
leur localisation et, là encore, font ralentir l’engin. »

 Ce dispositif 

original est doté  

d’une barrière qui  

se rabat sous la 

poussée de la palette. 

Elle fait alors office 

d’obstacle à une 

éventuelle chute.
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La communication  
comme base de réflexion

En plaçant l’humain au cœur de ses préoccupations, la direction de l’entreprise Agis,  

basée à Tarare, a initié un changement de culture sur les questions en santé et sécurité. 

Davantage de dialogue et de transversalité, une meilleure prise en compte des remontées  

de terrain et une meilleure identification des irritants permettent d’améliorer 

progressivement l’outil de production et les conditions de travail qui en découlent.

NEMS, SAMOUSSAS, beignets de 

crevettes, acras, plateaux indiens, 

plateaux thaïs… le vaste univers des 

produits exotiques frits est la spé-

cialité du site de production d’Agis 

à Tarare, dans le Rhône. Toutes ces 

préparations sont produites ici en 

grandes séries pour être ensuite 

vendues à travers la France dans 

la grande distribution. La crise sani-

taire a fait gagner à Agis de nou-

veaux clients et la croissance ne 

retombe pas depuis. Résultat, 

l’entreprise cherche à adapter son 

outil de production en s’agrandis-

sant et l’usine, située en périphérie 

de la ville, fait actuellement l’objet 

d’une extension.

Tarare est l’un des trois sites de pro-

duction de l’entreprise avec celui 

d’Avignon, dans le Vaucluse, et 

celui d’Herbignac, en Loire-

Atlantique. En moyenne, 250 per-

sonnes travaillent ici, et jusqu’à 350 

avec le renfort d’intérimaires et de 

CDD lors des pics saisonniers, qui 

ont lieu au moment du Nouvel An 

chinois et de la fête de la Lune. Les 

conditions de travail y sont exi-

geantes : cadences soutenues, 

température ambiante entre 4 et 

6 °C, gestes répétitifs, bruit, manu-

tentions fréquentes… La présence 

de plusieurs facteurs de risques 

exposant le personnel à des 

troubles musculosquelettiques 

(TMS) a assez logiquement conduit 

le site à être ciblé par le programme 

national TMS Pros en 2014.

« Une personne ressource TMS a 

alors été nommée, décrit Marjorie 

Poupet-Renaud, contrôleuse de 

sécurité à la Carsat Rhône-Alpes. 

Elle s’est bien approprié le sujet, en 

allant plus loin que la seule 

approche biomécanique, et en 

explorant également le volet psy-

chosocial dont la charge mentale, 

qui participe à la survenue de 

TMS. » Ce premier programme a 

été suivi du déploiement du pro-

gramme régional « Lean et santé » 

dans l’agroalimentaire à partir de 

2018. « Dans le cadre de TMS Pros, 

nous avons réalisé beaucoup de 

mises en situation, de modélisa-

tions 3D, échangé avec les fabri-

cants, remarque Marie Durdilly, 

coordinatrice santé-sécurité, 

notamment sur la ligne samoussas. 

Ça nous a permis de mettre les 

wagons dans le bon ordre, de défi-

nir les priorités, de travailler 

ensemble sur des enjeux com-

muns. »

Construire une culture 
commune
« Un des maux de l’agroalimen-

taire est d’avoir voulu pousser trop 

loin le lean, au point d’arriver en 

contradiction avec la santé des 

salariés  »,  constate Ol iv ier 

Camout, directeur du site. Un tra-

vail commun avec la Carsat, 

l’asso ciation Arag (Auvergne-

Rhône-Alpes Gourmand) et 

d’autres entreprises de l’agroali-

mentaire a initié des questionne-

ments multiples sur ces sujets. 

« L’humain doit être placé au cœur 

de la réflexion. S’il ne va pas bien, 

tout flanchera derrière, poursuit-il. 

D’où la nécessité de parler 

ensemble de performance. »

Un axe de progrès identifié portait 

sur l’amélioration de la communi-

CATHERINE SCOMPARIN, agent de conditionnement et élue CSE

« En treize ans, j’ai vu beaucoup de changements à la production. Si les conditions de travail 

restent difficiles, du fait des cadences, du froid, des charges portées, elles se sont nettement 

améliorées. Il y a eu des ajustements à différents niveaux. La manutention des rouleaux  

de film plastique qui forment les opercules a été facilitée. Grâce à des supports spéciaux,  

on a pu installer des rouleaux plus gros, qui ne nécessitent plus d’être remplacés aussi souvent 

qu’auparavant, et peuvent être portés sans plus d’efforts. Le dialogue avec les équipes  

a également été développé. Tous les jours, le chef d’équipe soumet un court questionnaire  

de cinq questions. Il y a aussi une réunion hebdomadaire, et des causeries sécurité mises  

en place depuis quatre ans. Par ces remontées de terrain, les salariés se sentent écoutés. »
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  Il faut prendre le temps, 
pour ne pas créer  
de nouveaux risques.
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cation entre les services. « Certains 
services travaillaient en parallèle, 
sans bien se connaître, relate 
Marjorie Poupet-Renaud. À notre 
niveau, nous avons cherché à 
décloisonner, à faire en sorte qu’ils 
apprennent à se connaître et 
échangent plus. » Des entretiens 
collectifs, pluridisciplinaires, ont été 
organisés. « On a créé un question-
naire pour avoir un baromètre sur 

l’état d’esprit des salariés, explique 
Alix Carpentier, la responsable du 
service conditionnement-mise en 
cartons. Ça permet d’identifier des 
signaux faibles qu’il est important 
de prendre en compte. »
Ces consultations ont abouti à la 
définition d’indicateurs liés à la 
performance et à la santé. « La 
première transformation a été ce 
changement de culture, en allant 
vers plus de pluridisciplinarité et de 

communication, poursuit-elle. La 
seconde a été d’acquérir une vraie 
méthodologie grâce à la Carsat et 
à un consultant en amélioration 
continue. »
À l’atelier mise en cartons, plusieurs 
aménagements ont ainsi vu le jour. 
« Le poste de contrôle de l’étique-
tage se trouvait dans un virage sur 
la ligne, et à une hauteur inadap-
tée, décrit Mathilde Demeyer, 

conductrice de ligne ayant elle-
même souffert d’une tendinite de 
la coiffe des rotateurs du fait des 
sollicitations à ce poste. Il y avait eu 
plusieurs arrêts à cause de pro-
blèmes aux épaules dus au mou-
vement associé à la rotation du 
tronc. »
Le travail sur la nouvelle implanta-
tion a impliqué les équipes et tenu 
compte des différents points de 
vue, besoins et contraintes. La hau-

teur de la ligne a été abaissée par 
une pente douce. Le virage a été 
remplacé par un angle droit. Des 
ajustements ont été nécessaires 
après coup, comme la pose de 
guides sur la ligne. « La réflexion a 
porté sur l’intégralité de la ligne 
pour bien maîtriser les réglages, 
commente Marie Durdilly. Cela a 
mobilisé jusqu’aux équipes de 
maintenance, qui ont fait preuve 
d’une grande réactivité dès qu’il a 
fallu des ajustements rapides. »

Accorder du temps  
au dialogue
À la ligne de conditionnement des 
nems, un système d’aspiration a 
été installé en octobre 2021. Des 
miettes de chapelure viennent 
fréquemment se poser sur la zone 
de soudure entre barquette et 
opercule, et peuvent en compro-
mettre l’étanchéité une fois scel-
lées. Les personnes en bout de 
ligne ont donc pris l’habitude de 
balayer de la main les bordures 
des barquettes pour qu'elles 
restent nettes. Une sollicitation 
des membres supérieurs, du tronc, 
et une demande de concentra-
tion sans valeur ajoutée. « Grâce 
à l’aspirateur, c’est plus pratique, 
il y a moins de reprises, commente 
Hanane Leghouil, une opératrice. 
Mais c’est plus bruyant. » Le 
moteur de l’aspiration a pourtant 
été placé dans un caisson isolé, 
derrière une cloison.
« Les réajustements font partie de 
la continuité d’un projet, estime 
Marie Durdilly. Rien n’est jamais 
clos, il faut prendre le temps, ne 
pas aller trop vite, pour ne pas 
créer de nouveaux risques. » Et 
« l’extension en cours des locaux va 
être l’occasion d’appliquer sur les 
futures lignes cette nouvelle 
méthode de travail », conclut Alix 
Carpentier. n  C. R.

 Sur la ligne  

de conditionnement 

des nems, un système 

d'aspiration  

a été installé 

pour supprimer 

les miettes 

sur les bordures 

des barquettes.
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EXTENSION DU SITE DE TARARE

L’actuel site de production de Tarare, construit en 2004, 

fait l’objet d’une importante extension. L’entreprise 

travaille au développement d’une nouvelle gamme  

et d’une diversification afin de sortir des produits frits.  

« La création de l’extension de 3 000 m2 est vraiment 

l’occasion d’intégrer les questions de SST à la conception 

de ces futurs espaces de travail, commente Marie Durdilly, 

coordinatrice santé-sécurité. La ligne la plus récente va 

servir de pilote pour la suite. Nous allons mettre à profit 

tous les enseignements tirés de notre expérience  

récente sur ce projet. Il est important dès le départ  

de partir sur un projet pluridisciplinaire, associant 

les personnels techniques et les personnes de terrain. 

Traiter les irritants, trouver des solutions est une spirale 

vertueuse de la performance, en rendant les opérateurs 

acteurs des transformations de leur environnement  

de travail. »
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La conception des camions  
est bien affinée 

Chaque semaine, les camions de la fromagerie Balé s’installent sur les marchés  

rennais et des communes limitrophes. Ne répondant pas aux attentes des équipes,  

les deux véhicules ont récemment été remplacés. Une occasion d’améliorer  

les conditions de travail que l’entreprise a su saisir en s’entourant de la Carsat  

Bretagne et d’une ergonome pour concevoir des outils de travail plus sûrs.

 À l’intérieur  
du camion, la hauteur 
du plan de travail  
a été baissée à 80 cm, 
ce qui notamment 
rend plus aisée la 
découpe des fromages.

DEPUIS 2006, la fromagerie Balé, 

en Bretagne, a développé, en com-

plément de la vente de fromages, 

une activité d’affinage. Elle répond 

ainsi à la demande croissante de 

sa clientèle pour des produits qui 

offrent une grande variété de 

saveurs. « Nous proposons 

300 références, dont 95 % peuvent 

être conduites à différents niveaux 

de maturation, indique Guylaine 

Orain, à la tête de la fromagerie 

avec ses deux associés, Sébastien 

Balé et Mickael Laisney. Chacune 

possède ses caractéristiques et 

doit être conservée plus ou moins 

longtemps dans des conditions de 

température, d’hygrométrie ou de 

renouvellement d’air bien précises 

pour exprimer pleinement ses qua-

lités gustatives. »

Un savoir-faire qui ne s’improvise 

pas et que l’équipe dirigeante a 

acquis auprès de producteurs au 

cours d’un tour de France du fro-

mage. Un choix stratégique judi-

cieux au regard de la croissance 

de la société : de six marchés par 

semaine en 2005, la fromagerie en 

assure quatorze aujourd’hui. Elle a 

en outre ouvert une boutique au 

centre de Rennes et créé un large 

espace dévolu à l’affinage dans 

son dépôt de Noyal-sur-Vilaine, à 

quelques kilomètres de la préfec-

ture bretonne. Quant à l’effectif, il 

s’est étoffé jusqu’à atteindre dix 

personnes à l’heure actuelle.

C’est à la suite du départ, en 2015, 

d’une salariée souffrant de dou-

leurs au dos que les associés 

prennent conscience de l’impor-

tance de favoriser de bonnes 

conditions de travail. « Nous vou-

lions que cette employée puisse 

rester, mais le service de santé au 

travail a estimé qu’aucun poste ne 

permettait son reclassement, se 

désole Guylaine Orain. Nous 

avons donc décidé d’agir pour 

éviter que cela se reproduise. Mais 

sans expérience en prévention, il 

n’est pas évident de faire les bons 

choix. » L’acquisition d’un utilitaire 

à hayon, permettant de livrer le 

magasin par palettes, s’est par 

exemple avérée payante pour 

diminuer les manutentions de 

colis. En revanche, la comtoise, 

machine de découpe électrique 

de pâtes dures achetée pour sou-

lager les bras des vendeurs, ne 

correspond pas au besoin réel du 

terrain et est rapidement aban-

donnée.

C’est donc sans certitude aucune 

sur la manière d’intégrer la préven-

tion à leur projet de remplacement 

de leurs deux camions de vente, 

qui montraient des signes de 

fatigue, que les associés se rap-

prochent d’un fabricant. Heureu-

sement, ce dernier évoque les 

aides financières pour les TPE de la 

Carsat Bretagne, ce qui décide la 

fromagerie à prendre contact.

IMPLIQUER LES SALARIÉS
Pour les TPE, qui ont rarement la possibilité d’employer  

un préventeur à temps plein, être accompagnées dans 

leurs projets d’amélioration des conditions de travail  

est précieux. « Sans les conseils d’un ergonome nous 

n’aurions pas pensé à faire participer les salariés à notre 

projet de conception de camions, reconnaît Guylaine 

Orain, l’une des associées de la fromagerie Balé. Puisque 

cette approche participative s’est avérée très positive, 

nous l’avons intégrée à notre fonctionnement. » Ainsi, 

après un peu plus de deux mois de prise en main,  

tout l’effectif de l’entreprise s’est mis autour de la table 

pour définir une procédure commune d’utilisation de leurs 

nouveaux véhicules, en matière de chronologie des 

tâches ou de rangement de la marchandise, par exemple.  

Les meilleures façons de faire des uns et des autres  

ont été retenues collégialement. Considérés et écoutés, 

les salariés adhèrent d’autant mieux aux changements  

et s’approprient plus facilement les bonnes pratiques.
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 Le chargement  

des nouveaux camions 

est simplifié grâce  

à la trappe extérieure 

d’accès à la chambre 

froide qui évite  

de monter les 

marchandises dans  

le camion. 

« J’ai profité de cette sollicitation 

pour proposer un accompagne­

ment technique en complément 

du soutien financier, se remémore 
Isabelle Rimbault, contrôleuse de 
sécurité à la Caisse. J’ai transmis 

une liste d’ergonomes qui pou­

vaient réaliser une étude appro­

fondie du travail et identifier les 

tâches exposant à des risques. »

Mieux garé,  
moins stressé
« Pour que la conception des 

camions s’inscrive dans l’organi­

sation globale du travail, les 

réflexions devaient également 

porter sur les opérations en amont 

et en aval des marchés, afin que 

l’utilisation des véhicules au dépôt 

soit sûre elle aussi, insiste Flora 
Manceau, la consultante retenue, 
ergonome chez Ergonova. Il fallait 

de plus que les salariés soient 

impliqués. Ce sont eux qui pos­

sèdent l’expertise permettant 

l’émergence de solutions réel­

lement adaptées au terrain. »

Les nouveaux camions ont été 
livrés en décembre 2021. Ce jour de 
mars dernier, l’un d’entre eux exhi-
bait sa rutilante carrosserie, d’un 

noir profond, sur le marché de la 
commune d’Acigné, ses huit mètres 
sur trois casés entre une fontaine, 
un stand de galettes saucisses et 
un étal de fruits et légumes. 
« Quand on n’arrive pas les pre­

miers, il faut être capable de faire 

des manœuvres parfois compli­

quées, affirme Jennifer Moser, ven-
deuse. Avec la caméra de recul, je 

risque moins l’accrochage et je suis 

moins stressée. » Le dispositif étant 
également équipé d’une prise de 
son, il permet, en cas de nécessité, 
d’être guidé par un collègue, de 
parfaitement saisir les indications 
depuis la cabine de conduite. 
Celle-ci est d’ailleurs isolée acous-
tiquement car sur la route, les 
vibrations des meubles et autres 
équipements des anciens modèles 
provoquaient un vacarme mettant 
les oreilles des conducteurs à rude 
épreuve.
Autre manœuvre facilitée, la fer-
meture électrique de l’auvent. 
Auparavant menée depuis la 
cabine de conduite, l’opération 
nécessitait de se tordre le cou 
pour s’assurer de ne pas heurter 
un stand voisin. Maintenant, le 
bouton est à l’arrière du véhicule, 

position qui offre une vue déga-
gée sur le mouvement de l’auvent. 
« Et quand il faut libérer le pas­

sage pour un autre véhicule, plus 

besoin de courir pour atteindre la 

cabine au risque de chuter », sou-
ligne Guylaine Orain. La vitrine 
rétractable est, quant à elle, 
actionnée à l’aide d’une simple 
manivelle. Mais quatre ou cinq 
tours suffisent et, surtout, le 
maniement se fait à hauteur 
d’homme. « C’est quand même 

plus pratique qu’au niveau du sol 

dans l’espace de vente comme 

c’était le cas avant, note Lucie 
Le Métayer, vendeuse elle aussi. 
On était plié en deux, c’était vrai­

ment inconfortable. »
À l’intérieur aussi, il y a du nou-
veau. La hauteur du plan de tra-
vail a été abaissée de 7 cm pour 
atteindre 80 cm. Attraper les fro-
mages sur l’avant de la vitrine 
nécessite donc moins d’allonge. 
« Moi qui ne suis pas très grande, 

je devais prendre appui en équi­

libre sur le plan de travail et mes 

pieds ne touchaient plus le sol », 
explique Guylaine Orain. « C’est 

aussi plus simple pour couper les 

pâtes dures pour lesquelles il faut 

utiliser le poids du corps. Nos bras 

sont bien moins sollicités », ren-
chérit Jennifer Moser. 
Sur les marchés les plus courus, six 
vendeurs s’activent dans l’espace 
de vente. Pour éviter les bouscu-
lades, un gain de 10 cm sur la lar-
geur s’est avéré efficace. Le 
passage d’un à deux points d’en-
caissement a encore amélioré les 
flux, comme le prouvent les files 
d’attente réduites devant les 
camions. « Le travail réalisé sur la 

prévention des risques profession­

nels a aussi des effets positifs sur 

la productivité. La fromagerie est 

doublement gagnante », se féli-
cite Isabelle Rimbault. n  D. L.
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UN CHARGEMENT FACILITÉ
Les nouveaux camions de la fromagerie Balé sont conçus 

pour faciliter leur chargement. D’abord par la mise en 

place de vitrines à façades planes qui se relèvent à la 

verticale, entraînant moins de risques de s’y cogner la tête 

que les précédentes, bombées et qui ne s’ouvraient pas 

complètement. Par la création d’une trappe extérieure 

d’accès à la chambre froide ensuite. Alors qu’il fallait 

avant monter dans le camion les bras chargés  

de fromages, ce nouvel accès limite les manutentions  

et le risque de chute – les produits sont glissés depuis  

un chariot dans la chambre froide. Enfin, pour remplacer  

les deux seaux d’eau de 10 et 15 litres qui servaient au 

nettoyage des ustensiles et qu’il fallait transporter jusqu'à 

l'intérieur du camion, un évier actionné par une commande  

au genou a été intégré à l’espace de vente. Il est alimenté 

par un réservoir que l’on remplit en branchant un tuyau sur 

un embout extérieur. Fini le port de charge et les postures 

contraignantes penchées au-dessus des seaux.
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Une scie revue sur toute la ligne 

La société O’Guste est spécialisée dans la découpe de viande congelée.  

Elle a entièrement revu deux lignes de découpe pour réduire les risques liés  

au sciage et aux manutentions, nombreuses dans cette entreprise qui travaille à façon.

responsable QSE (qualité, santé, 

environnement) du site. On a amé-

lioré l’ensemble des flux et cela a 

été le point de départ de la 

démarche d’amélioration des 

conditions de travail. » Un cadre de 

travail qualifié de « plus serein », 

s’accompagnant de progrès sur la 

luminosité avec l’installation de 

leds.

Les gants bleus
Mais le poste sur lequel s’est enga-

gée la réflexion la plus importante 

est celui du tranchage des 

viandes. Avec une première avan-

cée sur la ligne de découpe des 

viandes « standards ». « Pour réus-

sir à la mécaniser, explique 

« O’GUSTE est spécialisée dans la 

découpe de viandes surgelées multi-

espèces, explique Alexandre 

Andries, le directeur général du site. 

On propose à nos clients des 

réponses personnalisées. » Veaux, 

vaches, cochons… Cela se traduit 

souvent par de multiples manuten-

tions, souvent dans le froid. Depuis 

plusieurs années, cette entreprise, 

créée en 1974, s’est attaquée aux 

risques professionnels. Elle a notam-

ment revu deux lignes de production, 

avec ses salariés et l’aide de la Car-

sat Pays-de-la-Loire.

C’est à Mortagne-sur-Sèvre, en 

Vendée, que se situent les 4 000 m2 

de l’entreprise, organisée en trois 

ateliers : un pour les viandes 

congelées, un autre pour les 

viandes fraîches et un dernier pour 

les viandes dites « élaborées » 

(cuisinées). « Nous travaillons, en 

volume, à 45 % pour la restauration 

hors domicile, 45 % pour l’export 

(hors France métropolitaine), et les 

10 % restant sont destinés à l’indus-

trie agroalimentaire et aux freezer 

centers », poursuit le directeur 

général du site.

En 2015, un vaste projet voit le jour, 

avec une réflexion sur l’entreprise, 

et ses ambitions. Un travail, avec 

les salariés, s’engage sur le process 

industriel. Avec d’abord une exten-

sion des bâtiments, dont la surface 

passe de 3 000 à 4 000 m2. « Ça a 

donné de l’air, souligne David Grit, 

Geoffroy Fourreau, le directeur 

opérationnel, nous remontons la 

température de la viande, la pas-

sant de - 18 °C à - 3 °C le temps de 

la découpe, automatique. Bien 

entendu, tout ceci se fait dans le 

respect total de l’hygiène. »

Non loin de là, sur une autre ligne, 

six scies à ruban sont en fonction-

nement. Tous les scieurs sont équi-

pés de bottes, tablier, charlotte, 

lunettes et gants bleus… Compte 

tenu de la distance entre chaque 

poste de travail, les masques 

chirurgicaux ne sont pas obliga-

toires. « Comme ils travaillent dans 

une ambiance à 8 °C, avec les 

masques, de la buée se forme sur 

les lunettes que portent tous les 

REPÈRES
O’GUSTE  
EN CHIFFRES 

Entreprise dite  

de 3e transformation 

de viande, O’Guste 

emploie environ 

110 salariés en 2 x 7 

dans des ateliers  

dont la température 

va de 4 °C à 8 °C. 

8 500 tonnes de 

produits sont 

travaillées chaque 

année, pour un chiffre 

d'affaires d'environ 

34 millions d’euros.

GEOFFROY FOURREAU,  
directeur opérationnel  de O’Guste

« Nous menons une réflexion qui est déjà bien avancée sur la possibilité 

de travailler avec un cobot en fin de ligne de conditionnement, pour soulager  

les opérateurs, car chaque carton peut peser jusqu’à 12 kg. Nous avons identifié 

des fournisseurs et sommes en train de nous assurer que le système est capable 

de gérer des cartons ayant des formats différents. C’est le cobot qui devrait 

constituer, à terme, les palettes. L’opérateur gèrera le cobot et contrôlera  

les palettes qui seront ensuite filmées automatiquement. »
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 Les six scieurs  

sont équipés de bottes, 

tablier, charlotte, 

lunettes ainsi que  

de gants bleus dont  

la couleur est détectée 

par les caméras  

des scies à ruban. 

Celles-ci  s’arrêtent 

automatiquement  

si les mains 

s’approchent trop  

près de la lame.
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opérateurs », remarque David Grit.

Chaque jour, les scieurs découpent 

chacun de 600 kg à 2 000 kg de 

viande congelée selon les mor-

ceaux, apportée dans des caisses 

positionnées sur des élévateurs–

basculeurs. 

Pour réduire leurs torsions, les 

scieurs peuvent remplir des bacs 

qu’ils installent à la bonne hauteur 

et au plus près de leur poste de 

travail. « Les scies à ruban sont 

depuis longtemps utilisées pour la 

découpe, dans l’agroalimentaire, 

explique Nicolas Pésigot contrô-

leur de sécurité à la Carsat . Elles 

présentent beaucoup d’avan-

tages, mais sont aussi dange-

reuses. Car l’opérateur doit 

approcher ses doigts très près de 

la lame. » David Grit renchérit : « Sur 

notre site, ces vingt dernières 

années, nous avons eu 49 doigts 

coupés. » Il précise : « Cela ne veut 

pas dire amputation, mais ce sont 

des coupures nécessitant des 

points de suture. »

Lever les freins
O’Guste se penche sur le sujet, 

avec l’aide de la Carsat, et repère 

des fabricants de scies à ruban 

« sécurisées ». « Attention au terme 

de “sécurisées”, elles permettent de 

réduire le risque d’accident, mais il 

y a toujours une proximité avec les 

doigts de l’opérateur », précise le 

contrôleur de sécurité. Ces scies 

nouvelle génération sont dotées 

d’une caméra. Démonstration avec 

Anthony Lennon, scieur : « Avec 

l’ancienne scie, je pouvais appro-

cher mes doigts de la scie en mou-

vement. On avait d’ailleurs inventé, 

en interne, des protections – des 

bouts de tuyaux en inox – que l’on 

enfilait sous les gants, à l’index et 

au majeur, les doigts qui s’ap-

prochent le plus de la scie. 

Aujourd’hui, on travaille avec des 

gants bleus, car la caméra de la 

scie détecte cette couleur à proxi-

mité de la lame, et l’arrête immé-

diatement. C’est rassurant. » 

Six scies à ruban avec caméras ont 

ainsi été acquises en 2021. 

L’investissement est conséquent, 

les équipes ont dû se l’approprier : 

deux scieurs sont montés en com-

pétence, pour former leurs collè-

gues. « Ça change les habitudes, 

précise le directeur opérationnel. Il 

y a eu des freins qu’il a fallu lever. 

C’est pour cela que nous nous 

sommes appuyés sur des pairs. » 

Cela a permis d’ouvrir les postes de 

sciage à davantage de personnes, 

et d’augmenter la polyvalence des 

opérateurs.

Une fois les morceaux de viande 

découpés, ils sont emportés sur un 

convoyeur vers une peseuse 

associative, installée en hauteur. 

Plus efficace et plus fluide que la 

pesée manuelle, elle réduit les 

rebuts et la charge mentale au 

poste de pesée-conditionne-

ment. Sur les conseils de la Carsat, 

après intervention du centre de 

mesures physiques de l’Ouest, la 

peseuse a été habillée. « Si on va 

juste à côté, le bruit est important, 

de l’ordre de 105 dB(A) car les mor-

ceaux de viande congelée 

cognent sur l’inox », remarque 

David Grit. Près des opérateurs, en 

bas, le bruit est nettement atté-

nué, mais de nouvelles mesures de 

bruit devraient être effectuées 

pour savoir s’il est nécessaire 

d’ajouter des baffles acoustiques, 

à proximité du sciage.

Après avoir été ensachées, les 

viandes congelées sont achemi-

nées au conditionnement. « 60 % 

des maladies professionnelles 

apparaissaient à ce poste, 

remarque le responsable QSE. 

Elles touchaient les épaules, les 

coudes ou encore le canal car-

pien. » En 2021, l’atelier a été revu : 

les cartons arrivent désormais par 

un convoyeur aérien à balan-

celles, préformés ou faciles à for-

mer. « Les opératrices ne portent 

plus les sachets, elles les font glis-

ser dans les cartons, remarque le 

contrôleur de sécurité. Elles n’ont 

plus à tasser les cartons remplis, 

un système de table vibrante s’en 

charge. » Leur charge mentale 

s’en trouve également diminuée : 

« C’est plus fluide, explique Gilda 

Rose, une opératrice. Avec cette 

nouvelle ligne et la pesée associa-

tive, il y a moins de reprise et moins 

de rebuts. »

Ainsi, c’est toute la ligne « conge-

lés » qui a été revue, pour un 

investissement de 960 000 euros, 

afin d’améliorer les conditions de 

travail mais aussi gagner en pro-

ductivité. n D. V.

AVIS D’EXPERT
Séverine Demasy, experte conseil technique à l'INRS

« Tout comme Nicolas Pésigot, je n’emploierais pas le terme de scie à ruban 

“sécurisée”, même si les nouvelles scies achetées par O’Guste améliorent  

les conditions de travail. Elles nécessitent en effet un respect strict  

des procédures et une formation des opérateurs, car si le gant est positionné 

sous la viande ou s’il est souillé et n’a plus la bonne couleur, la lame peut  

ne pas s’arrêter. Attention également aux parties du corps non recouvertes  

par le gant, ou à toute personne non équipée de ces gants bleus. »
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L’AFFÛTAGE

L’affûtage centralisé a été mis en place. Deux 

personnes ont été formées, et se chargent de cette 

activité tous les matins, pour que les opérateurs 

puissent découper la viande fraîche dans de bonnes 

conditions. 

 Plus de la moitié 

des maladies 

professionnelles 

étaient concentrées  

à l’atelier de 

conditionnement,  

qui a été entièrement 

revu afin notamment 

de ne plus avoir  

à porter les sachets  

à mettre dans  

les cartons.
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DOSSIER

L’agriculture change 
d’environnement 

Cycloponics est spécialisée dans  

la transformation de sous-sols urbains 

en exploitations agricoles.  

En transplantant des métiers 

traditionnellement ruraux dans  

un nouvel environnement, l’entreprise 

a dû en adapter les techniques  

de culture mais aussi s’interroger  

sur les conditions de travail  

de ses équipes. Visite de La Caverne,  

sa première implantation située  

dans un ancien parking souterrain 

de la capitale.

CES DERNIÈRES années, la volonté 

de réintroduire la nature dans la 

cité, conjuguée à l’appétence des 

consommateurs pour la production 

locale, a abouti à l’implantation 

d’activités agricoles dans nos villes. 

Des potagers font irruption sur les 

terrains autrefois vagues qui 

séparent les immeubles et, sur les 

toits des immeubles, des abeilles 

vrombissent autour des ruches… 

Créée en 2017, Cycloponics s’inscrit 

dans ce mouvement en transfor-

mant des sous-sols inutilisés en 

lieux de production d’endives, de 

champignons et de micropousses 

bios. 

L’entreprise, qui a commencé par 

expérimenter ses procédés de 

culture pendant six mois dans un 

bunker strasbourgeois, exploite 

aujourd’hui deux sites à Bordeaux 

et deux autres à Paris où une troi-

sième implantation est en gesta-

tion. « Nous faisons partie des 

pionniers de l’agriculture en milieu 

urbain, qui nécessite de réinventer 

les pratiques agraires pour les 

adapter à des espaces contraints 

en taille comme en ressources, 

affirme Salim Djaballah, le res-

ponsable administratif et finan-

cier. En la matière, tout est à 

inventer. Depuis le début de notre 

aventure, nous faisons évoluer nos 

installations, notre organisation et 

donc les conditions de travail des 

équipes en fonction de nos retours 

d’expérience. »

Aussi, lorsque le premier site pari-

sien de Cycloponics, installé dans 

un ancien parking souterrain du 

XVIIIe arrondissement et nommé 

La Caverne, voit un salarié intoxi-

qué aux spores de champignons 

en 2019, l’entreprise se rapproche 

de la Mutualité Sociale Agricole 

(MSA). « J’ai accompagné la 

structure dans l’évaluation des 

risques, la rédaction du document 

unique ainsi que pour la mise en 

place du suivi des salariés et d’ac-

tions de prévention », confirme 

Raymond Bykoukous, conseiller en 

prévention des risques profession-

nels à la MSA. Pour limiter les 

risques d’allergies et d’irritations 

dus aux spores, une centrale de 

traitement de l’air adaptée à l’ar-

chitecture complexe des locaux 

LA CAVERNE CHANGE LE QUARTIER

Dans ses quatre fermes urbaines, Cycloponics emploie 
plus de 25 personnes durant la haute saison d’octobre  
à mai et une quinzaine en été. 40 % des salariés sont  
en CDI mais les CDD saisonniers reviennent à 90 %  
d’une année sur l’autre. À La Caverne, l’effectif varie  
entre 9 et 15 personnes qui produisent en moyenne  
250 kg de champignons et autant d’endives par semaine.  
Les clients, livrés à l’aide de véhicules électriques – 
utilitaires ou vélos cargos –, sont des restaurateurs,  

des épiciers, des grossistes et très minoritairement des 
particuliers. « Le surplus de production est offert aux 

voisins et nous menons des campagnes de recrutement 

très locales. Participer à la vie du quartier est important 

pour nous, explique Salim Djaballah, le responsable 
administratif et financier. Quand nous avons pris 

possession du parking, c’était un endroit peu 

recommandable. Nos voisins nous disent que l’ambiance  

a radicalement changé depuis que nous sommes là. »
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et permettant un contrôle strict de 
l’hygrométrie, de la température 
et de la concentration en CO2 est 
installée en 2020. 

Du lève-palette  
au bon sens
Si les salariés qui travaillent à la 
culture et à la cueillette des 
champignons ont toujours à leur 
disposition des masques à car-
touches filtrantes, la concentra-
tion en spores dans l’air semble 
avoir baissé drastiquement. 
« Même lorsque je passais la jour­

née dans mon bureau éloigné de 

la zone de production, j’avais par­

fois des gênes respiratoires en 

rentrant chez moi, se remémore 
Salim Djaballah. Aujourd’hui, c’est 

fini. » « En outre, pour réduire les 

nuisances sonores, la centrale a 

été installée dans une pièce 

séparée, souligne Raymond 
Bykoukous. Il faut être vigilant pour 

que les actions de prévention ne 

soient pas à l’origine de nouveaux 

risques. »
Du côté de la production d’en-
dives, les pousses sont livrées en 
big bags d’une tonne. Un lève-
palette permet d’en faire basculer 
le contenu petit à petit dans des 
bacs posés sur une table à rou-
lettes. Les salariés n’ont plus qu’à 
guider cette dernière jusqu’aux 
postes de tri : les bonnes pousses 
sont conservées tandis que celles 
qui ne sont pas viables sont mises 
au rebut dans des bacs posés au 
sol. « Lorsqu’ils sont vides, en les 

positionnant à la verticale, les 

contenants dédiés aux déchets 

servent de support pour trier les 

pousses à hauteur, indique 
Raymond Bykoukous. Si cela per­

met de réduire les postures 

contraignantes sans exposer les 

équipes à un autre risque, comme 

c’est le cas ici, il n’y a pas de raison 

de se priver de ce type de solution 

de bon sens. »
Pour empêcher la photosynthèse 
et préserver la couleur blanche de 
leurs feuilles, les endives doivent 
pousser à l’abri de la lumière. 
Dans les champs, ce sont géné-
ralement des bâches qui les pro-
tègent. Ici, les salles de culture 
plongées dans le noir imposent 
aux salariés d’y intervenir équipés 
de lampes frontales. Pour prévenir 
les chutes de hauteur, dont le 
risque est amplifié par l’obscurité 
ambiante, l’escabeau précédem-
ment utilisé pour atteindre les 
niveaux les plus élevés des éta-
gères sur lesquelles s’épa-
nouissent les endives a été 
remplacé par une plate-forme 
individuelle roulante légère. Avec 
ses garde-corps, son portillon et 
ses roulettes, elle répond aux spé-
cificités définies en commun avec 
les acteurs de prévention du 
régime général dans le cadre de 
la campagne « Travaux en hau-
teur, pas droit à l’erreur », et a ainsi 
pu être financée par la MSA.
Les déchets produits par La 
Caverne (pousses non viables, 
racines, substrat…) sont palettisés 
dans des caisses et évacués par 
un engin jusqu’à un conteneur 

extérieur dans lequel ils sont jetés 
à la main. Dans l’objectif de sup-
primer ces manutentions, des 
bennes basculantes ont été tes-
tées dans le second parking pari-
sien converti par Cycloponics. 
Baptisé Le Terrier, il est pour sa 
part dédié à la culture de cham-
pignons de Paris, qui n’ont jamais 
aussi bien porté leur nom. 

S’adapter au milieu
« Nous avons retenu un modèle 

robuste et compact qui facilite les 

manœuvres dans nos locaux plu­

tôt exigus. Nos chariots ont d’ail­

leurs subi des transformations 

pour en ajuster la hauteur à nos 

deux mètres sous plafond, 
explique Nicolas Garnier, le res-
ponsable du Terrier. Pour parfaire 

le dispositif, il faudra également 

équiper les chariots de nouvelles 

fourches plus courtes. Parfai­

tement adaptées aux bennes 

basculantes, elles nous feront 

encore gagner en mania bilité, 

empêcheront les vibrations et sta­

biliseront les engins. » Autre ensei-
gnement de la campagne 
d’essais, la nécessité d’être deux 
pour jeter les déchets. Comme 
l’opération se déroule en milieu 
urbain très fréquenté, le premier 
conduit le chariot tandis que son 
collègue surveille la circulation et 
donne des indications pour la 
manœuvre.
Dans un secteur en dévelop-
pement qui voit régulièrement dis-
paraître des entreprises tout juste 
créées, Cycloponics a su pérenni-
ser son activité en s’appuyant 
notamment sur une démarche 
continue d’amélioration des 
conditions de travail. À la lumière 
des résultats obtenus, l’entreprise 
semble bien partie pour rendre ses 
exploitations toujours plus sûres 
pour ses équipes. n D. L.

 Même si une 

centrale de traitement 

de l’air adaptée à 

l’architecture complexe 

des locaux a été 

installée en 2020, les 

salariés qui travaillent 

à la culture et à la 

cueillette des 

champignons ont 

toujours à leur 

disposition des 

masques à cartouches.

RAGRÉAGE EN VUE
La rampe d’accès en arc de cercle qui conduit à La Caverne n’était pas adaptée 

au passage des chariots de levage et des engins tractant des remorques.  

Le muret d’une vingtaine de centimètres de hauteur qui la séparait en deux voies 

de circulation, l’une montante et l’autre descendante, a donc été détruit pour 

faciliter les manœuvres. Malheureusement, les stigmates laissés dans le 

revêtement du sol par l’opération sont autant de pièges qui peuvent bloquer  

les roues des tire-palettes électriques. Un salarié s’est d’ailleurs blessé en 

dégageant le matériel. Pour que ce type d’accident ne se reproduise plus,  

un ragréage, financé par la MSA, est prévu avant l’été.
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UNE JOURNÉE AVEC

Un contrôleur des transports 
terrestres 

Derrière la barrière de péage de Groissiat, dans l’Ain, à l’entrée de la vallée de la plasturgie,  

une mission de contrôle du transport routier de marchandises a lieu. Yves Rostaing, 

contrôleur des transports terrestres à la direction régionale de l’environnement,  

de l’aménagement et du logement (Dreal) Auvergne-Rhône-Alpes, participe  

à cette opération de trois  heures, organisée en concertation avec la gendarmerie. 

Rostaing. Il monte dans la cabine et insère sa clé de 

téléchargement. Il se connectera dans le coin bureau 

aménagé dans le véhicule des contrôleurs pour ana-

lyser les données. Le conducteur est en possession de 

la nouvelle licence, mais également de l’ancienne, ce 

qui est interdit. Après avoir appelé l’entreprise, le 

contrôleur établit que ce qui pourrait être une fraude 

n’est finalement qu’une négligence. En direction 

inverse, un véhicule transporte deux gros blocs de 

béton. « S’il avait été de ce côté, il serait immobilisé. 

Avec ses deux sangles, il n’est pas bon », nous confie 

Jean-François Garrivier, chef d’unité de contrôle. 

10 h Au péage, un transporteur roumain de 

matières dangereuses est arrêté. Malgré la barrière de 

la langue, Yves Rostaing a obtenu les documents. Il fait 

ouvrir la remorque. « La marchandise est bien calée sur 

les côtés et à l’avant, mais il manque des barres de main-

tien à l’arrière. Et une palette isolée, non chargée, n’est 

pas calée. » Un contrôle dure en moyenne  

45 minutes. « Hier, j’en ai fait un de 3 heures et j’ai déjà eu 

un véhicule immobilisé 15 jours. » Les exigences décrites 

dans la norme de référence pour l’arrimage (EN 12195) 
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 Les contrôles sont 

fréquents et font 

partie du quotidien 

des conducteurs de 

poids lourds.©
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8 h 45 Quatre contrôleurs des transports 

terrestres s’installent à la sortie du péage de Groissiat, 

sur l’A 404, à l’entrée d’Oyonnax. Ils interviendront de 

9 h à 12 h. Parmi eux, Yves Rostaing explique l‘opération 

menée avec les gendarmes : « On a besoin d’eux pour 

intercepter les véhicules au niveau d’un point de 

contrôle sécurisé. » Michel Asta, agent de pesée de la 

Dreal Auvergne-Rhône-Alpes,  est également présent. 

« Il couvre les départements de la région et se greffe 

sur nos contrôles deux fois par mois, explique Yves 

Rostaing. Nous en faisons au minimum deux par 

semaine sur le département de l’Ain, plus des contrôles 

au siège des entreprises. » En moyenne, ils interceptent 

60 % de véhicules non résidants, 11 % de transporteurs 

de matières dangereuses. Leur choix est fondé sur 

l’expérience. « Là où l’on pressent qu’il y aura un pro-

blème », notamment au niveau des temps de repos - 

c’est souvent le cas pour le transport d’animaux 

vivants ou le transport frigorifique -, mais également 

en matière d’arrimage. « 30 % des véhicules que nous 

avons verbalisés depuis le début de l’année l’ont été 

à cause de défauts d’arrimage, susceptibles de créer 

des accidents graves », indique-t-il.

9 h 15 Premier contrôle. « La semaine der-

nière, un conducteur de la même entreprise m’a pré-

senté une licence de transport périmée. La société a 

été rachetée et doit en changer », explique Yves 
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sont rarement bien suivies, en particulier par les trans-
porteurs français, car, longtemps, la répression n’était 
que peu dissuasive : une amende de 45 euros. Depuis 
le décret du 24 août 2020, les contrôleurs du transport 
terrestre peuvent immobiliser un véhicule en exigeant 
une remise en conformité de l’arrimage. Et ça peut coû-
ter cher. En particulier s’il faut faire venir du matériel, un 
autre camion, voire une grue pour transférer la mar-
chandise. Ce ne sera pas le cas. « Le conducteur vient 

de décharger chez un client et n’a pas remis les barres 

de maintien à l’arrière. Les tapis anti-glisse sont encore 

là. Il est de bonne volonté, dispose du matériel et le 

remet en place. Je ne verbalise pas », explique Yves 
Rostaing. La pédagogie d’abord.

10 h 15 Michel Asta guide un véhicule 
transportant des chevaux sur le banc de pesée. 
« 2,2 tonnes à vide, 3,5 tonnes au PTAC (NDLR : poids 
total autorisé en charge), et il est à plus de 4 tonnes ! Il 

ne repart pas. » C’est un agriculteur du coin. La gen-
darmerie va l’accompagner sur un site voisin pour 
transférer un cheval dans un autre véhicule. « On ne 

prend pas le risque de faire sortir l’animal sur la bretelle 

d’autoroute.  » Un véhicule de transport alimentaire est 
pesé à 5,8 tonnes, pour 3,5 tonnes de PTAC. « C’est 

4 timbres d’amende et une immobilisation », indique 
l’agent de pesée. Dans la foulée, le conducteur est 
contrôlé positif aux stupéfiants par les gendarmes, qui 
prennent le relais. À côté, Yves Rostaing demande aux 
gendarmes d’intercepter un camion transportant des 
big-bags de graviers.

11 h « Il n’a pas l’air de connaître les règles de 

sécurité, ça commence mal… Il transporte une mar-

chandise non rigide, les sangles se détendent. Des 

équerres ont été mises en place mais ne suffisent pas. 

Il faudrait des palettes inversées dessus ou un plateau 

rigide », détaille le contrôleur. Dans le cas de transport 
de matériaux pulvérulents, tout doit être mis en œuvre 
pour ne pas perdre le chargement sur la route. « Je sais 

bien, envoyez-moi un papier, je n’arrête pas de leur 

dire », dit le chauffeur. « Je vais faire mieux que ça, j’im-

mobilise le véhicule et il ne repartira qu’une fois l’arri-

mage conforme », intervient Yves Rostaing. Il faut des 
bâches, 19 palettes et sangler l’ensemble avec une 
sangle par rangée de big-bags et non une pour deux, 
comme c’est actuellement le cas. L’entreprise est dans 

la Drôme, ça peut prendre quelques heures. Après 
l’avoir contactée, Yves Rostaing revient : « Un client à 

proximité peut fournir le matériel pour l’arrimage. Je vais 

faire une autorisation de circulation provisoire et 

demander qu’il revienne ensuite afin que je le contrôle 

et lève l’immobilisation. »

14 h 30 Pendant le déjeuner, pris à proxi-
mité, Yves Rostaing a reçu un appel de ce dernier 
transporteur. Le client du même groupe a accepté de 
reprendre la marchandise. Il repart à vide. Le contrôleur 
lui a fixé un point de rendez-vous pour lever l’immobili-
sation. « Il y a une méconnaissance des textes en 

matière d’arrimage et de sécurisation de la cargaison. 

Dans la chaîne de transport, tout le monde peut avoir 

une part de responsabilité en cas d’accident. Au-dessus 

de 3 tonnes, le responsable est en premier lieu l’expé-

diteur ou le chargeur, qui ici est le même. Je compte 

bien l’appeler », explique-t-il. Il sait bien que l’amende 
qu’il a dressée n’est que peu dissuasive, mais les choses 
évoluent. L’équipe se dirige vers le bureau, à Bourg-en-
Bresse, pour rédiger les PV. Et préparer les contrôles en 
entreprise, en priorité celles créées il y a moins de deux 
ans, celles qui n’ont pas été contrôlées depuis plus de 
10 ans, ou celles qui sont souvent verbalisées. n

Grégory Brasseur
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 Un défaut 

d’arrimage peut avoir 

des conséquences 

graves notamment en 

cas de coup de frein 

ou de manœuvre 

d’évitement.

 Les véhicules de 

moins de 3,5 tonnes 

sont les plus 

concernés par le 

problème de 

surcharge.

REPÈRES
Les contrôleurs 

des transports 

routiers de 

marchandises 

et de personnes sont 

des agents de la 

Direction régionale 

de l’environnement, 

de l’aménagement 

et du logement. 

Ils sont notamment 

chargés de vérifier 

les données relatives 

aux conditions 

d’emploi et à la 

formation 

des conducteurs, 

à la sécurité 

et à la concurrence  

à la réglementation 

sociale européenne. 
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FONDERIE ET USINAGE 

Des efforts  
pied au plancher

EN IMAGES
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EN HAUTE-SAÔNE, Fiday Gestion,  
entreprise spécialisée dans la fabrication  

de disques et de tambours de freins,  
est en pleine révolution. Face aux rudes 

conditions de travail dans ses ateliers  
de fonderie et d’usinage, son nouveau 

directeur général, épaulé par ses équipes 
HSE et soutenu par la Carsat Bourgogne- 

Franche-Comté, a accéléré le rythme  
des améliorations. Les premiers  

effets ne se sont pas fait attendre.



travail & sécurité – n° 838 – juin 2022

EN IMAGES

30

SUR LES BORDS DE SAÔNE, près 
de Vesoul, en Haute-Saône, les 
plus anciennes traces d’une acti-
vité de fabrication de fonte 
remontent à la fin du XVIIe siècle. 
C’est donc un savoir-faire régional 
historique que Fiday Gestion per-
pétue depuis sa création, en 1914, 
sous le nom de Fonderie de Scey-
sur-Saône. À la suite de son rachat 
en 1972, soit trois ans après son 
déménagement sur la commune 
voisine de Chassey-lès-Scey, elle 
prend l’appellation Fiday, en réfé-
rence aux patronymes de ses 
acquéreurs George Fisher et Wal-
ter Dayton. 
Entreprise familiale depuis 1984, 

la manufacture est le leader euro-
péen des tambours de frein de 
camions et de bus. Fiday Gestion, 
qui emploie 300 salariés dont 
100 intérimaires, possède une fon-
derie ainsi que des ateliers d’usi-
nage et de finition lui permettant 
de réaliser ses produits de A à Z. 
En 2021, les 850 000 pièces sorties 
de ses lignes ont été exportées à 
90 % à travers le monde.
Dans la région, Fiday Gestion a 
longtemps été synonyme de dures 
conditions de travail.  « Le métier 

est difficile et face à la concur-

rence, la qualité de vie au travail 

n’a pas toujours été la priorité. 

Notre potentiel de progrès en 

matière de prévention des risques 

professionnels est très important, 

concède Laurent de Lustrac, le 
directeur général (DG) depuis 
mai 2021. Mais un tournant a été 

amorcé et une dynamique très 

intéressante est en train de se 

mettre en place. »

Agir en prévention
Pour changer la culture de l’entre-
prise, il mise notamment sur l’impli-
cation de tous, à commencer par 
la direction. Une « routine » a ainsi 
été mise en place entre le DG et 
son équipe HSE (hygiène, sécurité, 
environnement) : ils se réunissent 
chaque semaine pour faire le point 
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 1. POUR DIMINUER les contraintes  
des opérateurs qui devaient positionner  
les noyaux dans les moules manuellement, 
un robot a pris le relais depuis l’été 2021. 
Bien que son alimentation reste manuelle, 
c’est un progrès puisque la table  
de chargement est à hauteur et qu’il n’est 
plus nécessaire de tenir des positions 
contraignantes. 

 2. GRÂCE AU BAC à débordement,  
le trempage manuel des noyaux  
se fait à hauteur. Mais l’entreprise  
prévoit d'adapter cette manutention  
par l’acquisition de préhenseurs  
ou d’exosquelettes, les premiers  
ayant les faveurs de la Carsat.

 2

 1
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en matière de prévention. Afin de 
sensibiliser le comité de direction, 
un point sur l’avancement des 
actions de prévention lui est fait 
mensuellement. Toutes les alertes 
de sécurité sont également 
envoyées à ses onze membres, qui 
effectuent chaque semaine des 
visites sur le terrain pour ne pas 
en être déconnectés de la réalité 
du terrain. 
« Nous ne voulons pas de saupou-

drage ou agir uniquement en réac-

tion à des accidents mais nous 

inscrire dans une véritable 

démarche de prévention en iden-

tifiant et priorisant les risques pour 

apporter des solutions », martèle 

Laurent de Lustrac. Et dans une 
fonderie, les risques ne manquent 
pas. En témoignent notamment 
les 2 000 °C qu’atteint le cubilot 
à vent chaud, véritable haut four-
neau miniature qui produit 
28 tonnes de fonte par heure. 
Son alimentation, totalement 
automatisée, en ferraille recyclée, 
la matière première principale, 
ainsi qu’en d'autres ingrédients 
(carbone, manganèse, chrome, 
cuivre…), est pilotée depuis une 
salle de contrôle. « Certains com-

posants de la fonte sont présents 

dans les piles alcalines. Nous avons 

mené des essais pendant quatre 

ans et pouvons aujourd’hui en 

introduire dans notre procédé à 

hauteur de 2 %. Cette innovation 

permet un recyclage à 80 % des 

piles, bien supérieur aux 50 % de 

la filière dédiée. Elle a d’ailleurs fait 

l’objet d’un dépôt de brevet », 
indique fièrement Florianne Frère, 
responsable HSE.

Une cabine plus 
confortable
À la sortie du cubilot, le métal en 
fusion à 1 500 °C était auparavant 
recueilli dans des godets en acier 
réfractaire de 850 kg, suspendus 
à un rail. Au risque d’être brûlés 
par les éclats de fonte, les opé-
rateurs devaient les pousser puis 

 3. DANS LA ZONE  
de fabrication des noyaux,  
une étuve de séchage a permis  
de gagner en visibilité :  
les vapeurs sont aujourd’hui 
évacuées à l’extérieur après  
avoir été filtrées. 

 4. LE NETTOYAGE des moules  
à noyaux est réalisé à l’aide  
de gaz carbonique à - 110 °C. 
L’opération rapide réduit  
les gestes répétitifs. 

 5. LA SALLE de commande  
du cubilot permet de suivre  
tous les paramètres de la 
préparation de la fonte. 

 4 3
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les faire basculer pour remplir 
manuel lement les moules. Depuis 
2016, la fonte est répartie dans ces 
derniers par un four de coulée 
automatique, lui-même alimenté 
par des wagons automatisés dont 
le parcours est sécurisé par des 
barrières immatérielles. Sur le 
convoyeur de refroidissement, les 
moules remplis de fonte cheminent 
pendant 4 heures vers une déco-
cheuse, sorte de tapis vibrant dont 
les tressautements séparent les 
pièces du sable de moulage.
À peine sorties, les pièces rou-
geoyantes – elles sont encore à 
500 °C – sont accrochées sur un 
convoyeur suspendu, à l’aide d’un 

manipulateur commandé depuis 
une cabine. Malgré son aspect un 
peu pataud, le massif bras articulé 
terminé par une puissante pince 
se saisit de la production avec une 
étonnante dextérité. « La forme de 

la production étant différente en 

fonction des pièces et du client, 

l’automatisation de cette tâche 

est un sujet particulièrement com-

plexe, affirme Christian Meyer, le 
directeur de la fonderie. En atten-

dant de trouver les solutions adap-

tées, une nouvelle cabine 

climatisée et insonorisée a été ins-

tallée. Elle permet d’accueillir deux 

personnes, ce qui facilite l’appren-

tissage du maniement de l’équi-

pement qui dure six mois. Avant, 

l’apprenant et le formateur occu-

paient alternativement le poste de 

pilotage, obligeant celui des deux 

qui observait la manœuvre à le 

faire depuis l’extérieur, dans un 

environnement bruyant, sombre et 

poussiéreux. »

Un robot contre les 
postures inconfortables
Après l’opération de grenaillage, 
les pièces sont palettisées par un 
robot qui positionne automatique-
ment les nouvelles palettes et 
glisse des intercalaires en bois 
entre chaque couche. Acquis il y 
a quatre ans, cet automate peint 

EN IMAGES
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également les références qui le 

nécessitent, ce qui a permis de 

supprimer des ports de charges 

et des gestes répétitifs. « Dans une 

fonderie, la statistique selon 

laquelle un salarié en intérim a 

quatre fois plus de risque d’avoir 

un accident qu’un employé en CDI 

est particulièrement préoccupante, 

estime Fabrice Baretti, contrôleur 

de sécurité à la Carsat Bour-

gogne-Franche-Comté. Dans le 

cadre de notre programme régio-

nal intérim, des rencontres ont été 

organisées entre Fiday Gestion et 

les agences de travail temporaire 

afin de définir de bonnes pratiques 

comme le tutorat, l’accueil au 

poste, le suivi et la traçabilité par 

le biais d’un accompagnement et 

de bilans intermédiaires et de fin 

de mission. »

Pour créer les vides dans les 

disques de frein, des noyaux en 

résine qui pèsent jusqu’à 20 kg sont 

insérés dans les moules. Pour dimi-

nuer les contraintes des opérateurs 

qui les positionnaient manuel-

lement, un robot a pris le relais à 

l’été 2021. Son alimentation reste 

toutefois manuelle. « C’est tout de 

même un sacré progrès. La table 

de chargement est à hauteur, 

contrairement au convoyeur qui 

est trop bas. Et plus besoin de tenir 

des positions inconfortables pour 

placer délicatement les noyaux 

dans les moules qui, composés 

principalement de sable, sont 

friables. Cela soulage bien le dos », 

explique Olivier Aubry, un remmou-

leur.

Dans la zone de fabrication des 

noyaux, ceux-ci sont trempés 

manuellement dans des bacs à 

couche. « Nous avons installé un 

bac à débordement qui autorise 

un niveau constant et le travail à 

hauteur. Mais nous songeons à 

faire des essais avec des exos-

quelettes et des préhenseurs », 

explique Christian Meyer. « Un pré-

henseur serait plus efficace car les 

exo squelettes risquent de dépla-

 6. AUTREFOIS, les godets en acier réfractaire 
étaient basculés manuellement pour distribuer  
la fonte dans les moules. L’opération est aujourd’hui 
automatisée. 

 7. DES WAGONS automatisés dont le parcours  
est protégé par des barrières immatérielles transportent, 
depuis la sortie du cubilot jusqu’au four de coulée,  
les godets en acier réfractaire qui contiennent la fonte  
en fusion. Avant, les récipients contenant 850 kg  
de fonte étaient suspendus à un rail et poussés  
par des salariés. 

 8. DÉBARRASSÉES de leur moule, les pièces  
qui sont encore à 500 °C sont accrochées sur  
un convoyeur suspendu, à l’aide d’un manipulateur.  
La nouvelle cabine climatisée et insonorisée permet 
d’accueillir deux personnes, ce qui facilite l’apprentissage  
du maniement de l’équipement. Auparavant, l’apprenant  
et le formateur occupaient alternativement le poste  
de pilotage, obligeant celui des deux qui observait  
la manœuvre à le faire depuis l’extérieur dans  
un environnement bruyant, sombre et poussiéreux. 

 9. AVANT et après leur grenaillage, les pièces  
sont manipulées à l’aide de palans.

 9
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cer la contrainte des bras aux lom-

baires ou aux membres inférieurs », 

précise Fabrice Baretti.

Tester avant 
de déployer
Dans l’atelier d’usinage, c’est dans 

le cadre du programme national 

Risques chimiques Pros que la pro-

blématique liée aux brouillards 

d’huile émis par une trentaine de 

machines-outils est abordée. 

« Nous cherchons à substituer à 

nos lubrifiants d’autres références 

moins nocives pour la santé, 

indique Laurine Mercier, qui va 

bientôt remplacer Florianne Frère 

au poste de responsable HSE. Et 

nous avons amélioré nos systèmes 

d’aspiration. L’atmosphère est bien 

plus respirable. » Les lignes d’usi-

nage restent cependant noircies 

par les graisses. Excepté l’un des 

quatre îlots de tambours de frein 

qui se distingue par ses couleurs 

vives. « Par manque de temps, il 

n’est pas possible de faire place 

nette en fin de poste. Nous testons 

actuellement une organisation qui 

demande à chacune des équipes, 

qui tournent en 3x8, de faire 

20 minutes de nettoyage. Et ça 

marche, comme vous pouvez le 

voir », s’enthousiasme Olivier Gar-

diennet, le responsable méthode 

usinage.

Cet îlot-pilote et ses nombreux 

aménagements commencent à 

être dupliqués dans l’ensemble de 

l’atelier : des rampes sécurisées 

par des rambardes remplacent les 

marches ; pour éviter qu’ils ne 

traînent au sol, les câbles d’ali-

mentation ont été détournés et 

ceux d’air comprimé sont suspen-

dus à des armatures équipées 

d’enrouleurs ; l’espace entre les 

deux lignes qui composent l’îlot a 

été agrandi pour faciliter les 

déplacements des opérateurs ; 

des retourneurs permettent de 

réduire les manutentions ; des souf-

fleries et des systèmes de rinçage 

ont été adjoints aux machines-

 10. UN ROBOT palettise  
les pièces et glisse, entre  
chaque couche, des intercalaires 
en bois. Acquis il y a quatre ans, 
cet automate, également  
capable de peindre les références 
qui le nécessitent, a permis  
de supprimer des ports  
de charges et des gestes  
répétitifs. 

 11. TOUS LES MERCREDIS,  
le directeur réunit  les équipes  
de l’atelier d’usinage sur un îlot 
test pour trouver des idées 
d’amélioration, évaluer celles  
en cours d’essai et décider 
lesquelles seront déployées  
sur les autres lignes. 

 12. AVEC LA LIGNE disque 
grande vitesse, plus aucune 
manutention n’est nécessaire.  
Les pièces y pénètrent brutes  
pour en ressortir sous forme 
de produits finis. 

 13. SUR CERTAINES LIGNES 
d’usinage de disques de frein,  
des portes automatiques 
soulagent les opérateurs  
qui devaient auparavant  
les ouvrir et les fermer 200 fois  
par jour. 
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outils pour que les pièces qui en 

sortent ne nécessitent plus de net-

toyage manuel… 

« Tous les mercredis, à 14 heures, 

je donne rendez-vous aux équipes 

sur l’îlot test, explique Laurent de 

Lustrac. Nous cherchons des idées 

d’amélioration et nous échangeons 

sur les effets de celles qui sont 

d’ores et déjà mises en œuvre afin 

de les parfaire et de les déployer. 

Si l’une d’entre elles ne donne pas 

satisfaction aux équipes, elle est 

abandonnée. Nous n’imposons 

rien, seule la validation terrain fait 

loi. » « En quelques mois, les chan-

gements sont visibles. C’est encou-

rageant. On voit que nous sommes 

écoutés et que les efforts payent », 

se réjouit Nicolas Bouclans, un 

opérateur commandes numé-

riques.

La ligne disque grande vitesse 

(LDGV) et son robot affectueuse-

ment surnommé Godzilla, acquis 

en mai 2021, sont exemplaires en 

matière d’automatisation puisque 

les pièces brutes qui y pénètrent 

ressortent sous forme de produits 

finis. « Malheureusement, nous ne 

pouvons pas remplacer toutes les 

lignes en même temps car à plus 

de 2 millions d’euros pièce, cela 

fait beaucoup d’argent, indique 

Julien Sabinaud, responsable ate-

lier usinage. Cependant, nous 

allons dans le sens de l’automa-

tisation avec des améliorations 

comme celles des portes automa-

tiques des autres lignes d’usinage 

de disques de frein. Elles soulagent 

les opérateurs qui devaient aupa-

ravant les ouvrir et les fermer  

200 fois par jour. »

« En février 2022, nous avons eu 87 % 

d’accidents en moins par rapport 

à la même période l’année dernière, 

se félicite Laurent de Lustrac. Une 

vraie culture de prévention est en 

train de naître à tous les niveaux 

de l’entreprise. » Une révolution qui 

devrait redonner à Fiday Gestion 

tout son lustre auprès de la popu-

lation locale. n 

Retrouvez  

la vidéo sur 

www.travail- 

et-securite.fr

DIAPORAMA

SONORE
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QUEL QUE SOIT le lieu où l’on se 

trouve, ces équipements se 

fondent dans le paysage. Associés 

aux parafoudres, ils sont généra-

lement fixés en partie supérieure 

des poteaux électriques qui 

jalonnent nos campagnes et nos 

bords de route. Appelés Auguste, 

ces organes télécommandés qui 

ressemblent à de gros interrupteurs 

sont utilisés pour protéger et 

exploiter des réseaux moyenne 

tension. Et c’est notamment dans 

l’usine du groupe Ensto, à 

Bagnères-de-Bigorre, dans les 

Hautes-Pyrénées, qu’ils sont fabri-

qués. Depuis plus de 60 ans, l’en-

treprise, désormais filiale d’un 

groupe finlandais, propose ses 

solutions aux gestionnaires de 
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réseaux de distribution d’électri-

cité. 

L’usine de Bagnères-de-Bigorre 

travaille à 80 % pour l’export et à 

0 % pour le marché français avec 

Enedis. Elle est divisée en trois uni-

tés de production : les interrupteurs 

aériens, les parafoudres et la logis-

tique. Confrontée aux manipula-

tions de charges lourdes et aux 

gestes répétitifs, l’entreprise a créé 

en 2018 un groupe Prap (prévention 

des risques liés à l’activité physique), 

associant le responsable sécurité, 

des opérateurs, des techniciens 

de maintenance et des membres 

du service méthodes. « Cela a 

marqué le début d’une démarche 

collective d’analyse des postes de 

travail. Le diagnostic des situations 

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Ensto

n  ACTIVITÉ : concepteur 

d’équipements pour 

les réseaux électriques 

aériens, les réseaux 

câblés souterrains, 

la qualité de l’énergie 

et l’automatisation 

du réseau

n  LIEU : Bagnères-de-

Bigorre (Hautes-Pyrénées)

n  EFFECTIF : 1 400 salariés 

au niveau du groupe, 

200 en France, dont 70 

à Bagnères-de-Bigorre

Quelles sont les situations à risque de TMS ? Quels sont les besoins ? Comment agir ?  
À Bagnères-de-Bigorre, dans les Hautes-Pyrénées, le concepteur d’équipements 
pour réseaux électriques Ensto s’est interrogé dans le cadre d’une démarche  
collective d’analyse des postes de travail. Avec, à la clé, la mise en place  
de solutions adaptées au métier.

TROUBLES MUSCULOSQUELETTIQUES

Des cuves, des bras et des idées

 La pince adaptée 

sur le bras 

manipulateur et qui 

permet de manipuler 

les transformateurs est 

un accessoire maison.
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> UN GROUPE 
pluridisciplinaire a travaillé 
sur un état des lieux des 
situations à risques de TMS 
pour définir des priorités 
d’action.

> TROIS BRAS  
de manipulation assistés  
ont été achetés pour  
trois postes de travail.  
Ils permettent  
la manipulation des grosses 
cuves en inox servant  
à la fabrication  
des interrupteurs aériens  
et des plus gros modèles  
de parafoudres.

> UN ÉQUIPEMENT 
d’automatisation par 
assistance pneumatique 
conçu en interne permet  
de réduire la manipulation 
manuelle des barreaux  
sur un poste d’ébavurage.

L’essentiel
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rencontrées a ainsi fait ressortir les 

besoins et priorités d’aménage-

ments », évoque Fabrice Dortet-
Halet, le responsable du service 
méthodes et maintenance, éga-
lement chargé de sécurité du site. 

Réduire les 
manutentions lourdes
« Lors d’une visite d’intervention, j’ai 

alerté l’entreprise sur ses chiffres 

de sinistralité et notamment le 

nombre de maladies profession-

nelles déclarées au titre du 

tableau 57 du régime général, à 

savoir les affections périarticulaires 

provoquées par certains gestes et 

postures de travail, relate Didier 
Durrieu, contrôleur de sécurité à la 
Carsat Midi-Pyrénées. Malgré une 

situation liée à un historique de 

regroupements et de rachats, j’ai 

perçu une volonté forte d’évolution, 

portée par la direction. Nous les 

avons accompagnés, avec un 

contrat de prévention, dans la mise 

en place de solutions qui répon-

daient directement aux besoins 

exprimés par les salariés. » Lors des 
réunions du comité social et éco-
nomique (CSE), un échange 
constructif, auquel la médecin du 
travail prend également part, s’éta-

blit. Cela se concrétise par l’achat 
de trois bras de manipulation assis-
tés et leur mise en  fonction sur trois 
postes présentant de fortes 
contraintes physiques. 
Chaque semaine, il arrive plusieurs 
palettes de cuves d’Auguste. Un 
opérateur positionne ces lourdes 
pièces d’inox sur le marbre de 
contrôle et le retourne. Précédem-
ment, il y avait quatre poteaux, un 
gros palan et l’opération n’était pas 
freinée. « Mon rôle est de vérifier 

que le matériel qui entre en pro-

duction est conforme. Faciliter la 

rotation de la cuve était primordial, 
explique Ismael Lopez, le respon-
sable du contrôle d’entrée. Avec le 

bras manipulateur à ventouse, je 

déplace les plus grandes cuves, 

qui font 60 kg, sans aucun effort 

physique. Un travail tout en déli-

catesse, presque du bout des 

doigts. » Environ 1 000 cuves par 
an entrent en production, avec une 
tendance à la hausse. 
Plus loin, un deuxième bras mani-
pulateur est utilisé au poste de 
préparation des cuves : là où l’on 
s’occupe de l’ébarbage des angles, 
de l’installation de la valve de rem-
plissage, mais aussi des prises de 
tension. « Nous avons conçu un petit 

accessoire maison, une pince qui 

s’adapte sur le bras et permet de 

manipuler les transformateurs pour 

les poser sur une table élévatrice », 
ajoute Éric Abadie, affecté au poste 
et membre du groupe Prap. Le troi-
sième bras sert à déplacer les plus 
gros parafoudres (2 m de haut et 
près de 36 kg) fabriqués dans l’usine.

Des solutions maison
Nous voici justement du côté de 
l’atelier de fabrication des para-
foudres. Les petits modèles, appe-
lés H24, sont les plus courants, avec 
30 000 pièces produites dans 
l’année pour Enedis. « J’en embo-

bine jusqu’à 140 sur 8 heures, nous 
explique Mathieu Arramond, l’un 

des opérateurs polyvalents tra-
vaillant dans l’atelier. Je place les 

varistances les unes derrière les 

autres et à chaque extrémité, des 

cimblots en inox. Puis je les mets 

en pression et les relie avec un 

ruban adhésif. » Il positionne et 
roule ensuite de la fibre avec un 
ruban et passe le barreau à David 
Arcé, son collègue, le seul ici à 
travailler sur un poste fixe. 
« Le parafoudre est injecté en résine 

époxy, puis il faut enlever un joint 

de chaque côté. Avant, je position-

nais le barreau sur un socle et tra-

vaillais avec une rape. Quand on 

voit défiler 140 pièces par jour, qui 

font quelques kilos chacune, ça finit 

par faire », assure ce dernier. Mais 
cette année, tout a changé. Une 
machine d’ébavurage automatique, 
conçue en interne, lui facilite la 
tâche. Elle est dotée d’un dispositif 
de captage des poussières au tra-
vers de filtres, avec rejet de l’air à 
l’extérieur. La pièce est ensuite mon-
tée par un autre opérateur : mise en 
place d’une chemise en silicone, 
dépose de mastic puis position-
nement d’un collier de serrage et 
d’une calotte haute et basse. 
« Les parafoudres sont placés sur 

un convoyeur à rouleau – ce qui 

évite de remplir et de déplacer des 

chariots qui encombrent l’espace – 

et je les récupère de l’autre côté 

de la cloison pour procéder au 

contrôle visuel et au test élec-

trique », complète Youcef Marsal, 
affecté aujourd’hui à la finition. 
« Nous réfléchissons à l’aménage-

ment du poste de contrôle avec un 

cobot manipulateur, pour réduire 

les gestes répétitifs », ajoute Fabrice 
Dortet-Halet. Dans un autre atelier, 
où sont conçus différents para-
foudres, un dispositif de captage 
des poussières de fil de verre, issues 
du bobinage, a également été 
ajouté, avec rejet de l’air extérieur 
après filtration. 
« Ce que l’on cherche à faire, par-

tout, c’est cibler le besoin des 

opérateurs, identifier les postes où 

l’on force plus, précise Nicolas 
Dupont, soudeur et membre du 
groupe Prap. Cette méthode de 

travail, dans laquelle les opérateurs 

sont partie prenante des choix, fait 

que tout le monde s’y intéresse. 

Même si cela engendre des chan-

gements dans l’organisation, les 

gens adhèrent. » n 
Grégory Brasseur©
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3 500 m2 
de superficie du site sont consacrés au process  

de l’injection, du bobinage, de la soudure,  

de la passivation, et de l’assemblage.

LE CHIFFRE 

 Conçue en interne, 

la machine d’ébavurage 

automatique est dotée 

d’un dispositif de 

captage des poussières 

avec rejet de l’air  

à extérieur.
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« CE SONT UN PEU comme des 
pieds de parasol », lance Nicolas 

Jestin, le directeur de production 

onshore chez Bouygues Travaux 

Publics, pour décrire le principe des 

fondations gravitaires – les gravity 
based structures (GBS) – du futur 

parc éolien en mer de Fécamp. Sur 

un site de 27 hectares, loué au 

Grand Port Maritime du Havre, en 

Seine-Maritime, le groupement 

BSB – pour Bouygues Travaux 

Publics, Saipem, Boskalis – réalise 

71 fondations qui supporteront les 

éoliennes qui seront installées entre 

13 et 20 km au large de Fécamp. 
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Un lieu futuriste, pour un travail de 

titan, à réaliser dans un temps 

contraint, dans le respect des condi-

tions de sécurité. « Le top départ 
du projet a été donné en juin 2020 :  
c’est un chantier cadencé, très court, 
poursuit le directeur. Pour que l’on 
puisse l’achever d’ici l’été 2022, nous 
nous sommes organisés un peu 
comme une chaîne automobile. À 
la différence près que ce sont les 
équipes ultra-spécialisées et leurs 
outils qui avancent au fur et à mesure 
sur les GBS. » Car si ces GBS sont 

similaires, elles ne sont pas pour 

autant identiques…

FICHE D’IDENTITÉ

n  ACTIVITÉ : réalisation  

des fondations gravitaires 

du futur parc éolien  

en mer de Fécamp

n  LIEU : Le Havre  

(Seine-Maritime)

n  GROUPEMENT 

D’ENTREPRISES : 

Bouygues Travaux 

Publics/Saipem (génie 

civil, transport en mer 

et installation),  

Boskalis (préparation  

du sol marin, ballastage…)

n  DÉBUT DU CHANTIER : 

juin 2020 

n  DÉPART DES BARGES : 

été 2022

n  EFFECTIF : jusqu’à  

1 000 personnes

De loin, on aperçoit leurs « têtes jaunes » qui constitueront la partie émergée du parc 
éolien en mer de Fécamp. Les 71 fondations gravitaires, réalisées quai de Bougainville 
au Havre par le groupement BSB pour EDF Renouvelables, ont fière allure… Un chantier 
colossal, réalisé en un temps record tout en assurant la sécurité des intervenants.

CHANTIER HORS NORMES

Quand les géants des mers 
naissent sur terre 
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> C’EST UN CHANTIER 

hors normes. Il s’agit de bâtir 

les 71 fondations gravitaires 

du futur parc éolien en mer 

de Fécamp. Des structures 

de 48 à 54 mètres, pesant 

près de 5 000 tonnes. 

> POUR PRÉVENIR 

les quatre grands risques 

identifiés, une organisation- 

ainsi que des protections 

collectives et individuelles 

ont été mises en place.

L’essentiel
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Le chantier est organisé en quatre 

lignes de production, chacune équi-

pée de quatre grues à flèche rele-

vable, circulant sur des rails. De part 

et d’autre des voies s’érigent les 

18 GBS (17 sur la dernière ligne), cha-

cune étant considérée comme une 

unité indépendante et disposant 

de ses propres moyens. « Nous avons 

été consultés très tôt par le grou-

pement qui a voulu nous faire part 

de son analyse des risques profes-

sionnels et des solutions trouvées. 

Et dans l’ensemble, elles nous 

convenaient », remarque Laurent 

Boudet, contrôleur de sécurité à la 

Carsat Normandie, qui continue de 

prodiguer ses conseils, interpellé 

sitôt arrivé sur le chantier.

Des risques XXL
La construction d’une fondation se 

décompose en onze étapes, depuis 

le radier de 31 m de diamètre en 

passant par les six levées, la pré-

contrainte, la peinture, les équipe-

ments et les travaux de finition, pour 

terminer par le commissioning. Pour 

limiter les risques, le site est organisé 

en zones d’activité : une pour la 

construction des GBS, une pour la 

préfabrication au sol des armatures, 

et une troisième pour les composants 

électriques qui seront insérés dans 

les fondations. Tous les métiers du 

génie civil sont représentés, parmi 

les plus de 1 000 personnes 1 sur le 

site. La montée en charge ayant dû 

être réalisée sur un temps très court, 

il a fallu mobiliser rapidement des 

compagnons. « Cela s’est accom-

pagné de formations, notamment 

pour les intérimaires, sur la prévention 

et la sécurité », souligne Quentin Fily, 

le responsable prévention santé-

sécurité de Bouygues Travaux 

Publics.

« On a identifié quatre risques 

majeurs, poursuit-il : le levage, la 

coactivité engins-piétons, les chutes 

de hauteur et les chutes d’objets. 

Les activités ont été analy sées dans 

le PPSPS 2 afin d’anti ciper et de 

réduire les risques. » La soixantaine 

de grutiers a été formée pendant 

une semaine à la spécificité des 

grues à flèche relevable de grande 

capacité type MR 608, avec déli-

vrance d’un Caces (certificat d’ap-

titude à la conduite en sécurité) 

adapté réalisé avec une évaluation 

en situation de travail. Sur la partie 

centrale, des travées sont équipées 

de rails pour les grues, d’autres sont 

réservées à la circulation. De très 

nombreux engins et piétons se 

déplacent à longueur de journée, 

le site étant ouvert 5,5 jours sur 7 et 

le travail organisé en 2 x 8 pour la 

majorité des équipes, en 3 x 8 pour 

certaines. 

« Pour gérer la coactivité engins-

piétons, nous avons cherché à 

séparer les flux, tout en laissant au 

chantier la possibilité d’évoluer, et 

surtout, de laisser des accès aux 

GBS », remarque Quentin Fily. Glis-

sières de sécurité et marquage au 

sol ont été installés, ainsi que des 

zones de vitesse (30 km/h sur le site, 

10 km/h près des postes de travail), 

et chaque arrivant doit suivre un 

protocole de sécurité.

Les GBS mesurant de 48 à 54 m de 

haut, selon leur localisation en mer, 

les chutes de hauteur constituent 

une préoccupation de tous les ins-

tants. La première mesure mise en 

place est de maintenir le chantier 

en ordre. Partout, des panneaux, 

rouges ou verts, ou encore des PV 

de mise en service et de réception 

journalière donnent ou pas l’auto-

risation d’accès aux embases. Des 

protections collectives sont instal-

lées : passerelles, échafaudages, 

coffrages, et ascenseurs dès que 

la partie verticale de la GBS est 

atteinte. Un autocollant sur le 

casque identifie les compagnons 

autorisés à actionner les ascen-

seurs. Pour des questions de visi-

bilité, la partie émergée des GBS 

est peinte en jaune. « Les peintres 

disposent d’un échafaudage 

bâché, chauffé, ventilé et autoporté 

qui renforce le confort et la préven-

tion des risques de chute », 

remarque Laurent Boudet.

Vigilance
Enfin, compte tenu de la hauteur 

des GBS, les chutes d’objet sont 

aussi un enjeu majeur. « Pour les 

prévenir, nous sommes intervenus 

sur la technique et les facteurs 

humains, remarque Quentin Fily. On 

a cherché à mettre toute les per-

sonnes au même niveau en matière 

de perception du risque pour leur 

faire comprendre qu’un objet tom-

bant de 50 m, ça peut faire très 

mal. » Une campagne de commu-

nication, comprenant des affi-

chettes « Plus jamais ça » apposées 

sur le chantier et des petits films 

réalisés avec des personnes témoi-

gnant de chutes d’objets, a été 

réalisée. Présentés en petits 

groupes, les films ont permis de 

lancer le débat et de trouver des 

solutions d’amélioration. « On a 

aussi fait tomber un cône de 6 kg 

sur une hauteur de 10 m, sur un 

casque dans lequel on avait mis 

un melon symbolisant un crâne », 

poursuit Quentin Fily. Résultat ? Il 

ne restait plus grand-chose du 

melon…

La vigilance est le maître-mot sur 

ce chantier qui va bientôt se termi-

ner pour sa partie terrestre. Cet été, 

les GBS, 5 000 tonnes l’unité, seront 

chargées trois par trois sur des 

barges pour aller dans le parc éolien 

en mer de 60 km2. Elles seront posées 

sur le fond de la mer, sans s’y ancrer, 

lestées, puis équipées d’éoliennes… 

Mais c’est une autre histoire. n
1 . Salariés du groupement, sous-traitants 

et intérimaires.

2. Plan particulier de sécurité et de protection 

de la santé.

Delphine Vaudoux

> LA COVID, UN CHANTIER 

DANS LE CHANTIER

« On a commencé avec la Covid, et on espère 

achever le chantier sans », remarque le responsable 

prévention santé-sécurité de Bouygues Travaux 

Publics. Un aléa avec lequel il a fallu composer, avec 

l’aide des infirmières sur place, pour garantir la 

stabilité des effectifs, mettre en place des mesures  

de distanciation et gérer les cas contacts. En février 

2021, craignant un foyer, le groupement a dépisté 

650 personnes en deux jours. Un record.

 Les chutes de 

hauteur et d'objet 

représentent une 

préoccupation 

de tous les instants  

sur ces mastodontes 

de béton hauts  

de 50 mètres  

en moyenne.
©
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Retrouvez  

la vidéo sur 

www.travail- 

et-securite.fr

DIAPORAMA
SONORE



40

EN ENTREPRISE

travail & sécurité – n° 838 – juin 2022

LA TONNELLERIE ROUSSEAU est 

une affaire de famille. En 1954, 

Julien, le grand-père, se lance 

dans la rénovation et la répara-

tion de foudres – des tonneaux 

de très grande capacité – dans 

un entrepôt de 500 m2 à Perrigny-

lès-Dijon. Ses fils, Jean-Marie et 

Guy, le rejoignent dans les années 

1970 et l’entreprise déménage à 

Couchey. Là, elle développe à 

partir de la fin des années 1980 

son activité de fabrication de 

contenants de taille plus 

modeste, des tonneaux de 228 à 

600 litres. 

Au terme de la décennie suivante, 
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elle se diversifie dans la réalisation 

de foudres et de cuves de conte-

nance allant de 10 à 120 hl. Son 

savoir-faire – 11 meilleurs ouvriers 

de France sont issus de ses effec-

tifs – est reconnu par les grands 

noms du vin aussi bien en Bour-

gogne que dans les autres régions 

viticoles de France et du monde et 

lui vaut une croissance régulière 

de son activité. Aujourd’hui, ses 

37 salariés produisent annuellement 

12 000 tonneaux et plus de 

300 grands contenants qui partent 

pour plus de la moitié à l’interna-

tional. 

Entrés dans l’entreprise à l’aube 

du nouveau siècle, Jean-Chris-

tophe et Frédéric, la troisième 

génération Rousseau, participent 

à un nouveau chapitre de l’aven-

ture familiale avec le déménage-

ment de la foudrerie à Gevrey- 

Chambertin. « Nos foudres et nos 

cuves étaient jusqu’alors réalisés 

dans des locaux que nous louions 

sur la commune de Fixin. Ceux-ci 

étaient vétustes, bas de plafond 

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Tonnellerie 

Rousseau

n  LOCALISATION : 

Gevrey-Chambertin   –

foudrerie –, Couchey –

siège et tonnellerie 

(Côte-d’Or)

n  ACTIVITÉ : fabrication 

de tonneaux, de foudres 

et de cuves en chêne

n  EFFECTIF : 37 salariés 

dont 14 sur le site de 

Gevrey-Chambertin

n  PRODUCTION : 12 000 

tonneaux et plus de 

300 foudres et cuves  

par an

n  CHIFFRE D’AFFAIRES : 

11 millions d’euros en 2021

La Tonnellerie Rousseau a déménagé son activité foudrerie dans des locaux conçus 
pour l’occasion à Gevrey-Chambertin, non loin de Dijon. Conseillée techniquement 
et aidée financièrement par la Carsat Bourgogne-Franche-Comté, l’entreprise a saisi 
l’occasion pour mieux prévenir l’exposition de ses salariés aux poussières de bois 
et acquérir un robot de ponçage qui réduit les contraintes sur les membres supérieurs 
et limite le travail en hauteur.

TONNELLERIE

Les poussières de bois 
sont foudroyées sur place 

 Le robot  

de ponçage a réduit 

fortement les 

contraintes physiques 

subies par  

les opérateurs  

et les risques de chute 

de hauteur pour 

les grands modèles  

de foudres.
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> LA TONNELLERIE Rousseau a conçu pour sa foudrerie 

un nouvel atelier avec le soutien de la Carsat Bourgogne-

Franche-Comté. 

> UN SOIN particulier a été apporté au dimensionnement 

de la ventilation qui permet de capter les différents 

polluants émis par le travail du bois.

> LE ROBOT de ponçage acquis par l’entreprise évite 

aux salariés des gestes répétitifs, des positions 

contraignantes et du travail en hauteur.

L’essentiel

et manquaient d’espace pour 

absorber l’augmentation de notre 

production, se remémore Jean-

Christophe Rousseau, qui a repris 

la direction avec son frère en 2021. 

Nous avons donc décidé de conce-

voir une nouvelle manufacture, que 

nous avons investie en 2015. » Un 

projet qui a bénéficié des conseils 

de la Carsat Bourgogne-Franche-

Comté dès la phase de conception. 

Cuire sans enfumer
Pour remplacer l’atelier dans lequel 

les étapes de fabrication des 

foudres étaient réparties aléatoi-

rement et permettre une rationa-

lisation des flux, l’emplacement de 

chaque poste a été mûrement 

réfléchi. Des puits de lumière et des 

rangées de fenêtres procurent un 

confort visuel nouveau aux 

équipes, tandis que le plafond 



41travail & sécurité – n° 838 – juin 2022 41

acoustique atténue le bruit des 

machines et des coups de maillet. 

« C’était aussi l’occasion de repar-

tir sur de bonnes bases en matière 

d’aspiration des poussières de bois. 

Le centre interrégional de mesures 

physiques de l’Est (Cimpe) a pu 

dispenser ses recommandations 

techniques, indique Maryline Van-

nier, contrôleuse de sécurité à la 

Carsat. Ses équipes ont également 

vérifié à la réception que les ins-

tallations respectaient bien les 

demandes du cahier des charges 

en matière de puissance d’aspi-

ration. » 

Le captage des polluants, financé 

en partie par la Caisse régionale, 

comporte trois réseaux d’aspira-

tion. Le premier, relié aux machines-

outils fixes, est dimensionné pour 

capter efficacement les copeaux 

de bois. Le second, en haute 

dépression, est dédié aux outils 

électroportatifs dont les émissions 

sont composées de plus petites 

particules. Le troisième est relié à 

une impressionnante hotte de 

80 m2 de surface qui récupère les 

fumées de la cuisson des tonneaux 

réalisée à l’aide de braseros et qui 

sert à figer leur forme. 

« L’air réintroduit pour compenser 

le volume aspiré par la hotte est 

diffusé verticalement tout autour 

du dispositif. Il fait ainsi barrière et 

empêche la fumée de se répandre 

dans l’atelier, explique Jean-Chris-

tophe Rousseau. Mais même sous 

la hotte, on ne sent pas grand-

chose. » Afin de s’assurer que les 

réseaux d’aspiration, qui ont repré-

senté un quart du budget du nou-

veau bâtiment, conservent leur 

efficacité, ils sont régulièrement 

contrôlés par l’Apave. « Depuis cinq 

ans, l’atelier reste très propre, sou-

ligne Maryline Vannier. On ne voit 

pas de poussière dans l’air, alors 

que sur le site précédent, même si 

un système d’aspiration existait 

pour les outils électroportatifs, les 

équipements de protection indi-

viduelle étaient de rigueur. » 

Mais la star de la nouvelle foudre-

rie est sans conteste le robot de 

ponçage qui trône au centre de 

l’atelier et l’a fait entrer dans une 

nouvelle ère, celle de l’automati-

sation. Livré en 2021, il a été conçu 

en s’appuyant sur un cahier des 

charges intégrant des aspects de 

sécurité préconisés par la Carsat, 

qui a financé cette acquisition à 

hauteur de 50 000 euros. Les 

échanges nombreux avec le fabri-

cant retenu ainsi que les tests 

menés par des salariés de la ton-

nellerie ont abouti à un dispositif 

adapté aux particularités de l’en-

treprise. L’opérateur lance le pro-

gramme correspondant à la 

référence du tonneau à poncer et 

le bras mécanique scanne la sur-

face puis applique sa ponceuse à 

bande sur le foudre qui entame une 

lente rotation sur lui-même. 

Moins de ponçage, 
moins de montage
« Ce n’est vraiment pas compliqué, 

affirme Pascal Zominy, tonnelier, 

installé derrière le pupitre de com-

mande. Une fois que le processus 

a démarré, je surveille pendant une 

minute ou deux que tout se passe 

bien, et je peux ensuite m’atteler 

à une autre tâche pour la durée 

de l’opération. » « Le robot retire 

une partie artisanale de notre tra-

vail, mais cela en vaut la peine, 

estime Romain Genoud, tonnelier 

lui aussi. Il nous soulage physique-

ment car le ponçage nécessitait 

des mouvements répétitifs avec 

des outils lourds, dans des positions 

parfois contraignantes comme 

lorsqu’il s’agissait de s’occuper des 

parties les plus hautes avec les bras 

au-dessus des épaules. » 

Autre avantage, et non des 

moindres, du robot de ponçage, 

la suppression des montages et 

démontages de l’échafaudage et 

du travail en hauteur pour œuvrer 

sur les plus grands modèles de 

foudres et de cuves. L’équipement 

de protection est néanmoins 

encore utilisé pour les opérations 

de cerclage temporaire comme 

définitif. « Si le travail en hauteur 

n’a pas été totalement supprimé, 

il a été considérablement réduit. 

Et il le sera encore davantage grâce 

au module, encore en rodage, qui 

permettra au robot de réaliser le 

cerclage définitif », se félicite Jean-

Christophe Rousseau. 

Autre aménagement récent, les 

convoyeurs installés dans une 

extension construite en 2020. Reliant 

les machines de découpe de la 

matière première, des plateaux de 

chêne, ils ont fait disparaître les 

manutentions à ces postes. Encore 

une preuve que la tonnellerie est 

entrée dans une démarche de pré-

vention des risques continue dont 

bénéficiera le rapatriement des 

activités du site de Couchey sur 

celui de Gevrey-Chambertin, prévu 

en 2023. n

Damien Larroque

11 meilleurs ouvriers de France formés 

à la tonnellerie, dont quatre issus de la famille Rousseau.

LE CHIFFRE 

 Afin de s’assurer 

que les réseaux 

d’aspiration,  

qui ont représenté  

un quart du budget  

du nouveau bâtiment, 

conservent leur 

efficacité, ils sont 

régulièrement 

contrôlés par l’Apave.
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INSTALLÉE DANS la gare Saint-

Roch depuis 1978, situation straté-

gique dans les années 1980 où la 

partie traction du transport de 

messagerie se faisait encore par le 

rail, l’agence Géodis de Nice est l’un 

des centres logistiques les plus 

importants du département. 

Ouvert 5 jours sur 7, le site vit au 

rythme des arrivages de marchan-

dises et des départs pour livraison, 

comme l’indique son directeur, Gil 

Rey : « Nous sommes organisés 

avec une équipe de nuit qui 

décharge les camions, puis trie les 

différents colis en fonction des 
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zones de livraison. L’équipe de jour, 

elle, s’occupe en sens inverse de 

remplir les camions en fonction de 

leurs différentes zones géogra-

phiques de desserte. Nous ne fer-

mons que de 20 h à 23 h, une 

période de creux entre arrivées et 

départs. » 

Le cœur de métier de l’agence réside 

dans le groupage – action qui 

consiste à regrouper dans un seul 

camion des produits appartenant 

à plusieurs clients – ce qui implique 

de travailler en permanence en flux 

tendu afin de profiter de toute la 

charge utile des camions. « Notre 

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Géodis – agence 

Nice Saint-Roch 

n  LIEU : Nice 

(Alpes-Maritimes)

n  ACTIVITÉ : logistique, 

messagerie et transport 

routier 

n  EFFECTIF : 66 salariés 

n  CHIFFRE D’AFFAIRES : 

12 millions d’euros 

L’agence Géodis de Nice, installée sur le site de la gare Saint-Roch, reçoit  
chaque jour environ 100 tonnes de marchandises qu’elle doit décharger et trier  
afin de livrer ses clients. Pour améliorer les conditions de travail de ses salariés  
et répondre aux exigences de sécurité actuelles, un investissement conséquent  
a été réalisé pour réaménager des quais de transbordement de l’entreprise,  
à la plus grande satisfaction de tous.

> L’AGENCE GÉODIS 
de Nice Saint-Roch reçoit, 
chaque jour, plus de 
100 tonnes de marchandises 
qu’elle doit trier et livrer  
à plus de 1 500 clients 
sur tout le département  
des Alpes-Maritimes. 

> LES QUAIS de 
transbordement de 
l’entreprise ne répondant 
plus aux critères actuels de 
sécurité ont été entièrement 
repensés et un investissement 
important a été réalisé  
afin de les sécuriser.

L’essentiel

objectif est d’optimiser l’outil de 

traction et de livraison sans arriver 

totalement à saturation, explique 

Gil Rey. En effet, chaque camion doit 

être rempli au maximum. Et, en même 

temps, il faut que toute la marchan-

dise trouve sa place, même lorsque 

le volume de colis est très important, 

afin d’être livrée en temps et en heure. 

C’est un vrai numéro d’équilibriste 

avec une vision assez limitée sur les 

flux qui arrivent. Nos clients ne savent 

pas eux-mêmes exactement les 

quantités qu’ils vont nous remettre 

en fin de journée, cela dépend de 

leurs ventes du jour ! D’où une pos-
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De nouveaux quais 
pour rester à flot 
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sibilité de planification assez 

réduite. » 

Pour mener à bien cette mission, pas 

moins d’une quarantaine de travail-

leurs s’activent au quotidien dans 

les 5 000 m2 d’entrepôts, divisés en 

travées, chacune d’elles correspon-

dant à un secteur du département. 

« Il faut savoir que, dans le dépar-

tement, nous réceptionnons beau-

coup plus que nous n’envoyons, en 

raison d’une activité industrielle assez 

faible. Ainsi, nous recevons, quoti-

diennement, près de 100 tonnes de 

marchandises qui sont dépotées 

pour ensuite être livrées à plus de 

1 500 clients – dont 500 particuliers –, 

avec un poids moyen à l’envoi de 

70 kg. » Du salon de jardin au vélo 

électrique côté particuliers, en pas-

sant par d’autres matériels pour 

différents corps de métiers côté 

professionnels, il y a ainsi de fortes 

chances qu’un bien commandé en 

ligne par un client niçois transite par 

l’agence. 

Composer avec 
les spécificités du site 
Si la zone de stockage des marchan-

dises s’étale tout au long du fond 

des travées de l’entrepôt, le centre 

névralgique de l’activité se situe au 

niveau des quais de transbordement 

– le site en compte huit – où chaque 

semi-remorque vient se garer afin 

que les équipiers puissent dépoter 

son contenu ou procéder au char-

gement. D’où l’importance d’une 

installation mûrement réfléchie à cet 

endroit précis, afin de faciliter le 

travail des manutentionnaires et 

assurer leur sécurité. Pour répondre 

à cet impératif, l’agence s’est équi-

pée, sur les conseils de la Carsat 

Sud-Est, de nouveaux quais sécu-

risés. Un défi en termes d’installation 

compte tenu de la zone de 

manœuvre des camions restreinte 

sur le site. 

« Auparavant, les camions se 

garaient directement avec le char-

gement au niveau des différentes 

zones de réception du bâtiment, 

indique Gil Rey. Ils pouvaient reculer 

en ligne droite. Mais avec l’ajout des 

quais et notamment de l’obligation 

de laisser une zone de sécurité anti-

écrasement de 50 cm, cela n’était 

plus possible. Il n’y avait plus assez 

de place entre le quai et la limite de 

notre terrain pour garer un camion. 

Grâce à l’aide la Carsat qui a pro-

cédé à de nombreuses mesures, 

nous sommes parvenus à trouver 

une solution : les quais sont orientés 

à 45°, ce qui permet aux camions 

de se garer en biais par rapport au 

bâtiment. »

Un changement qui n’a pas perturbé 

Murielle Keyser, une conductrice de 

poids lourd qui vient justement de 

manœuvrer son camion chargé pour 

le mettre à quai : « Au début, se garer 

en biais est un peu inhabituel, mais 

on prend vite le pli et quand on sait 

conduire un camion, cela ne pose 

pas de vraie difficulté », explique-t-

elle avec entrain. Une fois la dépose 

de la remorque effectuée par la 

conductrice, les équipes de Géodis 

se chargent des opérations de sécu-

risation : pose d’une chèvre en tête 

de chargement pour éviter son bas-

culement et installation de cales 

sous les roues afin de pallier un 

éventuel dysfonctionnement du 

système de freinage. 

Laurent Cammal, contrôleur de 

sécurité à la Carsat Sud-Est, observe 

ces opérations avec satisfaction : 

« On voit très bien les bénéfices de 

ces nouveaux quais, équipés d’es-

caliers latéraux. Ils permettent d’en-

trer et sortir du bâtiment de façon 

sécurisée, notamment pour réaliser 

ces opérations sur la remorque. Les 

barrières qui entourent les quais 

évitent les chutes et la zone de sécu-

rité prévient tout écrasement d’un 

travailleur qui se trouverait au pied 

du quai lorsque le camion recule. 

C’est vraiment appréciable, autant 

pour le manutentionnaire que pour 

le chauffeur. »

Des conditions de travail 
nettement améliorées 
Une fois la remorque mise à quai, 

Khalifa Touta, le responsable secteur 

jour, ouvre les barrières anti-chutes – 

qui ne s’ouvrent que vers l’intérieur – 

en bout de quai afin de déployer le 

pont hydraulique au sol. Ce dernier 

permet d’accéder à l’intérieur de la 

remorque à l’aide d’un chariot élec-

trique afin de déposer les palettes 

chargées de marchandises dans 

l’entrepôt. Cette modernisation des 

quais est particulièrement appréciée 

par le salarié, en poste depuis sept 

ans : « C’est beaucoup plus facile 

d’accéder au semi surtout en cha-

riot. Avant, il y avait toujours un 

décroché entre le sol de l’entrepôt 

et le semi, ce qui provoquait une 

secousse à chaque aller-retour, 

c’était fatigant à la longue. Mainte-

nant c’est beaucoup plus stable, 

même lorsque l’on doit aller en fond 

de semi pour dépoter les derniers 

colis, on sent que tout est bien sécu-

risé, la remorque ne bouge pas, c’est 

vraiment confortable. » 

Un maximum d’attention a été porté 

lors de la conception et de l’instal-

lation des quais pour faciliter la tâche 

des manutentionnaires. Un rappel 

des bonnes pratiques de déchar-

gement est affiché le long des quais, 

une lampe orientable permet 

d’éclairer l’intérieur de la remorque – 

« hyperpratique pour bien voir les 

infos et les codes-barres des colis 

la nuit ou en journée au fond de la 

remorque », déclare Khalifa Touta. 

Et, surtout, l’orientation à 45° des 

quais a permis de dégager un 

espace de travail assez important, 

autorisant à deux travailleurs 

d’œuvrer en même temps sur la 

plate-forme sans se gêner. « La 

plate-forme devient une sorte de 

zone tampon, commente Laurent 

Cammal, qui permet de désen gorger 

un peu l’entrepôt au niveau des 

quais. Cela crée de la respiration, 

c’est un vrai plus qui n’avait peut-être 

pas été immédiatement identifié lors 

de la conception. Il n’en demeure 

pas moins que c’est très réussi. » n

Lucien Fauvernier

200 000 €, 
c’est le montant total des investissements réalisés 

par l’agence pour moderniser ses quais 

de transbordement.

LE CHIFFRE 

 Une fois la dépose 

de la remorque 

effectuée, les équipes 

de Géodis se chargent 

des opérations de 

sécurisation : pose 

d’une chèvre en tête 

de chargement  

pour éviter son 

basculement et 

installation de cales 

sous les roues afin  

de pallier un éventuel 

dysfonctionnement  

du système  

de freinage.
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RETOUR SUR…
À LA LOUPE

EXTRAITS DU JO 
QUESTIONS-RÉPONSES Le formaldéhyde :  

une substance  
de plus en plus encadrée

Le formaldéhyde est une substance chimique utilisée dans de nombreux secteurs 
d’activité. Inflammable, il est classé toxique pour toutes voies d’exposition, corrosif, 
sensibilisant cutané ainsi que mutagène et cancérogène et allergisant. Il est nécessaire 
de prévenir l’exposition des salariés, par contact et par inhalation. Des valeurs limites 
d’exposition professionnelle (VLEP) contraignantes dans l’air des lieux de travail  
ont été récemment fixées.

44

BIOCIDE, DÉSINFECTANT, fixateur ou conservateur : 
telles sont les principales utilisations du formaldéhyde, 
une substance chimique souvent commercialisée et  
utilisée sous forme liquide (solution aqueuse de for-
maldéhyde stabilisé par du méthanol appelée for-
mol). Sa forte réactivité en fait un produit utilisé dans 
de nombreux secteurs d’activité et plus de 185 000 
travailleurs en France se disaient ainsi exposés au 
formaldéhyde, selon l’enquête Sumer de 2017. Les 
expositions les plus fortes se trouvent dans les sec-
teurs de la santé et des laboratoires d’anatomie et 
cytologie pathologiques (techniciens et médecins 
pathologistes), des pompes funèbres (thanatoprac-
teurs), de l’agriculture, de l’industrie chimique, de 
l’industrie alimentaire ainsi que de l’industrie du papier 
et du carton, du bois, de l’ameublement et de la 
construction. 
Il est nécessaire de prévenir les expositions, par 
contact et par inhalation, des salariés à cet agent 
chimique car sa forte réactivité est aussi la source 
de sa dangerosité. Le formaldéhyde est en effet 
inflammable, corrosif et toxique. Les vapeurs déga-
gées provoquent une irritation des voies respira-
toires et des yeux. Le formaldéhyde peut égale-
ment être responsable de dermatites de contact, 
d’irritation ou allergiques, de rhinite et d’asthme : 
ces pathologies peuvent être reconnues d’origine 
professionnelle au titre du tableau 43 du régime 
général, créé en 1963 1.
Le formaldéhyde a aussi été associé à la survenue 
de certains cancers. Dès 2006, le Centre internatio-
nal de recherche sur le cancer le classe en tant que 
« substance cancérogène avérée pour l’homme » 
(groupe 1) pour les cancers du nasopharynx par 

inhalation. En France, l’arrêté du 13 juillet 2006 
(effectif depuis le 1er janvier 2007) a ajouté les tra-
vaux exposant au formaldéhyde à la liste des pro-
cédés cancérogènes du Code du travail. La régle-
mentation concernant le risque cancérogène doit 
donc être appliquée, ce qui implique, en priorité, la 
mise en œuvre d’une démarches de substitution du 
formaldéhyde par les entreprises utilisatrices. 
Depuis 2009, le cancer du nasopharynx est reconnu 
comme maladie professionnelle par le tableau 43 bis 
du Régime général relatif aux « affections cancé-
reuses provoquées par l’aldéhyde formique », sous 

réserve d’une exposition de cinq ans au formaldé-
hyde liée à certains travaux 2.
Au niveau européen, le formaldéhyde en solution à 
une concentration égale ou supérieure à 25 % est 
réglementairement classé cancérogène de caté-
gorie 1B et mutagène de catégorie 2. Des VLEP 
contraignantes ont été adoptées en 2019. En France, 
elles ont été transposées dans le Code du travail en 
2020. Entrées en vigueur le 1er février 2021, elles sont 
fixées à 0,3 ppm (soit 0,37 mg/m3) pour la VLEP 8 h et 
à 0,6 ppm (soit 0,74 mg/m3) pour la VLEP 15 min. Elles 
remplacent les VLEP indicatives pour cette subs-
tance. Les secteurs des soins de santé, des pompes 
funèbres et de l’embaumement bénéficient d’une 
période transitoire pour appliquer la VLEP 8 h, qui 
est fixée à 0,5 ppm (soit 0,62 mg/m3) jusqu’au 11 juil-
let 2024. n

1. Tableau 28 du régime agricole.

2. Tableau 28 bis du régime agricole.

Katia Delaval

n DOSSIER web INRS « Formaldéhyde » 

n « Panorama des professions et secteurs exposés au formaldéhyde en 
2017 », Note technique, Hygiène & Sécurité du travail n° 264, INRS 

n « ALDÉHYDE formique et solutions aqueuses », fiche toxicologique 7, INRS
À consulter et à télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus

FORMALDÉHYDE  ET PRÉVENTION
Favoriser la substitution du formaldéhyde n’est pas toujours possible. 
Il est alors nécessaire de mettre en place des mesures de protection 
collective : l’idéal est alors de confiner les procédés utilisant ou 
émettant du formaldéhyde. À défaut, ces procédés doivent bénéficier 
d’un dispositif de captage à la source efficace.
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L’industrie agroalimentaire

LA BASE Epicea 1 répertorie un grand nombre d’accidents surve-
nus dans les industries agroalimentaires. Les plus fréquents sont 
des accidents de machines, de véhicules, de manutention méca-
nique, ou encore des chutes de hauteur. Ceux concernant le risque 
machine surviennent soit pendant une phase de production soit 
lors des activités de nettoyage, des arrêts momentanés dus à des 
dysfonctionnements ou bien des interventions de maintenance 
corrective ou préventive.

Nettoyage entre différentes phases de travail
Plusieurs accidents ont eu lieu lors d’opérations de nettoyage 
d’un équipement de travail. 
- Dans un hypermarché, une bouchère nettoie un hachoir élec-
trique de l’atelier boucherie. La grille est collée à la vis d’Archi-
mède suite à l’utilisation de viande non dénervée et non dégrais-
sée. Elle tient la grille dans la main gauche. Avec la droite, elle 
passe en mode manuel et appuie sur le bouton de marche, pro-
voquant la rotation du couteau double-coupe qui lui sectionne 
le pouce et l’index de la main gauche. Le rapport de vérification 
mentionnait une non-conformité aux dispositions techniques 
induisant un risque d’écrasement lors des phases de montage-
démontage des accessoires de la machine.
- Lors du nettoyage de pièces d’une ligne de fabrication de 
pâtes alimentaires fraîches, un conducteur de machine a reçu 
des projections d’un mélange de produit de nettoyage dans les 
yeux en laissant tomber les pièces dans le bac.
La vérification de l’état de conformité des machines (ici du 
hachoir) et leur mise en conformité sont des points essentiels de 
la prévention de ces risques. Les fiches de poste, affichées au 
niveau de chaque machine utilisée, doivent expliquer les diffé-
rentes phases de travail en fonctionnement normal et en mode 
dégradé, les risques professionnels et les mesures de prévention 
associées, les consignes à respecter et les équipements de pro-
tection individuelle nécessaires lors de son utilisation, ainsi que 
la conduite à tenir en cas d’urgence, notamment en cas d’expo-
sition accidentelle aux produits chimiques (lire Équipements de 
premiers secours en entreprise : douches de sécurité et lave-œil, 
ED 151, INRS 2).
La brochure de l’INRS Constituer des fiches de poste (réf. ED 126) 2 
décrit un modèle de fiche de poste pour l’utilisation des machines 
en sécurité. La brochure de l’INRS Risque chimique : fiche ou 
notice de poste (réf. ED 6027) 2 précise le contenu de la fiche de 
poste pour les personnes exposée aux produits chimiques. Ces 
documents précisent les équipements de protection individuelle 
spécifiques nécessaires en fonction des phases de travail et 
indiquent la formation-sensibilisation des salariés.

Réparations dans l’urgence
Un dysfonctionnement survenant pendant une phase de pro-
duction peut entraîner une tentative de récupération par un 
salarié, sans arrêter les machines. Par exemple, dans une bou-
langerie industrielle, un conducteur de machine a détecté un 
défaut de scellage d’une machine d’emballage dû à un amas 
de film plastique fondu sur la molette de scellage. Alors qu’il 
cherchait à libérer la molette, la manche de son blouson a été 
happée par la chaîne d’entraînement du convoyeur. Le mouve-
ment de la chaîne a entraîné sa main et les doigts sont passés 
entre la chaîne et le pignon d’entraînement. L’opérateur a dû 
subir une amputation de la main.
Pour éviter ces accidents, une solution réside dans le capotage 

des parties dangereuses en mouvement empêchant toute pos-
sibilité d’intervention sur les machines en marche. Ces protec-
teurs ne doivent en aucun cas être désactivés ou contournés. La 
prévention doit également s’appuyer sur la mise en place de 
modes opératoires écrits, sur la formation du personnel et sur la 
mise en œuvre de procédures de déclenchement d’alerte pour 
l’intervention des services de maintenance.

Maintenance corrective et préventive
Les opérations de maintenance correctives sont effectuées par 
des services dédiés, suite à un signalement ou à la détection 
d’une anomalie. Elles ne sont pas dépourvues de risques. Par 
exemple, un technicien de maintenance d’un commerce de gros 
de produits surgelés, suite à un bruit anormal, procède à un 
contrôle de fonctionnement sur un convoyeur à déchets. Il 
constate que le bruit provient de la chaîne d’entraînement du 
tambour, rendue inaccessible par un protecteur fixe en tôle 
pleine. Le technicien met l’installation à l’arrêt et dépose le pro-
tecteur. Il décide de lubrifier la transmission assurée par deux 
roues à chaîne. Il remet le convoyeur en fonctionnement et pul-
vérise un lubrifiant conditionné en bombe aérosol. Alors qu’il uti-
lise un morceau de ouate en guise de chiffon pour nettoyer des 
éclaboussures, la ouate est entraînée par l’une des roues à 
chaîne et son index est sectionné dans le point rentrant, formé 
par la chaîne et les pignons de la roue dentée.
Les opérations de maintenance doivent être décrites par des 
procédures spécifiques : 
- l’élaboration d’une liste limitative des opérations (contrôle 
visuel, application de lubrifiant, etc.) pouvant être effectuées 
sans démontage des protecteurs fixes du mécanisme d’entraî-
nement ;
- la consignation des énergies avant toute opération et la 
dépose du protecteur ; 
- une analyse formalisée des risques. 
Certains accidents surviennent lors de phases planifiées de 
maintenance préventive. Par exemple, une opération de main-
tenance était prévue dans le local nettoyage d’une usine de 
fabrication de produits alimentaires. Quatre salariés y partici-
paient. La mise en sécurité des fluides et des énergies est effec-
tuée, selon la procédure de consignation de l’entreprise. L’inter-
vention consiste en la réfection d’une soudure sur la ligne retour 
« acide » et le remplacement d’une section de canalisation 
fuyarde sur la ligne retour « soude ». La fin des travaux étant 
signalée, la vanne de la ligne retour est remise en place quand 
survient une projection d’une solution à une température de 
80 °C de soude à 1,8 % causant des brûlures importantes aux 
quatre salariés.
La prévention du risque machine est abordée de façon générale 
dans les brochures Amélioration des machines en service 
(réf. ED 6289) 2 et Sécurité des machines CE neuves – Grille de 
détection des anomalies (réf. ED 4450) 2. Un organisme de 
contrôle peut vérifier les équipements de travail lors de leur 
remise en service. Les procédures de consignation/déconsigna-
tion, décrites dans la brochure ED 6109 2, assurent une sécurité 
maximale lors des opérations de maintenance par le respect de 
règles de base. n
1. Epicea est une base de données nationale et anonyme rassemblant plusieurs milliers  
de cas d’accidents du travail survenus, depuis 1990, à des salariés du régime général  
de la Sécurité sociale. 

2. À télécharger sur www.inrs.fr.

Claire Tissot
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Santé et sécurité au travail

PRÉVENTION - GÉNÉRALITÉS

ÉVALUATION DES RISQUES

 ■ Document unique d’évaluation des risques 
professionnels
Décret n° 2022-487 du 5 avril 2022 relatif au cahier des charges 
du déploiement et du fonctionnement du portail numérique 
de conservation du document unique d’évaluation des risques 
professionnels et aux statuts de l’organisme gestionnaire du 
portail
Ministère chargé du Travail, Journal officiel du 6 avril 2022, texte n° 30 

(www.legifrance.gouv.fr – 2 p.)

L’article L. 4121-3-1 du Code du travail (modifié par la Loi 
n° 2021-1018 du 2 août 2021) a introduit l’obligation de déposer 
le document unique d’évaluation des risques professionnels 
(DUER) et ses mises à jour sur un portail numérique déployé et 
administré par un organisme géré par les organisations pro-
fessionnelles d’employeurs représentatives au niveau national 
et interprofessionnel.
À noter : Cette obligation de dépôt dématérialisé du DUER est 
applicable à compter :
•  du 1er juillet 2023, aux entreprises dont l’effectif est supérieur 

ou égal à 150 salariés ;
•  de dates fixées par décret, en fonction des effectifs des 

entreprises, et au plus tard à compter du 1er juillet 2024 aux 
entreprises dont l’effectif est inférieur à 150 salariés.

Ce décret précise que les organisations professionnelles 
d’employeurs représentatives au niveau national et interpro-
fessionnel doivent transmettre au plus tard le 31 mai 2022 au 
ministre chargé du travail en vue de leur agrément :
•  leur proposition conjointe de cahier des charges du déploie-

ment et du fonctionnement du portail numérique ;
•  les statuts de l’organisme gestionnaire du portail numérique.
Ce texte rappelle également l’obligation de recueillir l’avis 
conforme de la Cnil pour le cahier des charges. À défaut d’avis 
conforme de la Cnil, les organisations professionnelles d’em-
ployeurs représentatives au niveau national et interprofes-
sionnel disposent d’un délai d’un mois à compter de la date de 
réception de l’avis pour arrêter un cahier des charges conforme 
à cet avis et le transmettre au ministère chargé du Travail. 

 ■ Services de prévention et de santé au travail 
(SPST)
Décret n° 2022-653 du 25 avril 2022 relatif à l’approbation de 
la liste et des modalités de l’ensemble socle de services des 
services de prévention et de santé au travail interentreprises

Documents officiels
EXTRAITS DE TEXTES parus du 1er au 30 avril 2022

Ministère chargé du Travail, Journal officiel du 26 avril 2022, texte n° 26 

(www.legifrance.gouv.fr – 7 p.)

La loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en 
santé au travail prévoit notamment que les entreprises et leurs 
salariés bénéficient d’un ensemble commun de services de la 
part des services de prévention et de santé au travail (SPST). 
Cet « ensemble socle de services » doit couvrir l’intégralité 
des missions prévues à l’article L. 4622-2 du Code du travail 
en matière de prévention des risques professionnels, de suivi 
individuel de l’état de santé des travailleurs et de prévention 
de la désinsertion professionnelle.
Ce texte porte approbation de la délibération du Comité 
national de prévention et de santé au travail (CNPST) du 
1er avril 2022 annexée à ce décret. 
Ainsi, chaque SPSTI devra obligatoirement intégrer dans ses 
actions les missions suivantes :
•  la prévention des risques professionnels (incluant notam-

ment l’élaboration systématique d’une fiche d’entreprise ; 
l’accompagnement des entreprises dans l’élaboration de leur 
document unique d’évaluation des risques professionnels) ;

•  le suivi individuel de l’état de santé des salariés, à travers l’en-
semble des visites médicales prévues par la réglementation ;

•  la prévention de la désinsertion professionnelle, à travers la 
mise en place et l’animation d’une cellule opérationnelle pour 
accompagner les salariés présentant un risque de sortir de 
l’emploi en raison de leur état de santé.

La délibération du CNPST annexée au décret détaille toutes 
ces missions attendues. Son préambule précise notamment 
que cette offre socle doit permettre aux acteurs de l’entreprise 
de progresser en matière de prévention primaire et de culture 
de prévention. 
Il est précisé que la définition de cet ensemble socle de ser-
vices ne fait pas obstacle :
•  aux dispositions de l’article L. 4622-6 du Code du travail (selon 

lequel les dépenses résultant des missions des SPST définies 
à l’article L. 4622-2 sont à la charge des employeurs). 

•  à la participation des SPST à la mise en œuvre du plan régio-
nal de santé au travail (PRST), notamment dans le cadre des 
contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM).

Le décret exclut de l’approbation certains points issus de la 
délibération relatifs notamment à l’offre de services complé-
mentaires ; à l’offre spécifique de services en matière de pré-
vention des risques professionnels, de suivi individuel et de 
prévention de la désinsertion professionnelle prévue pour les 
travailleurs indépendants ; aux compétences des membres de 
l’équipe pluridisciplinaire… (article 1er du décret). 
Pour en savoir plus : Un communiqué de presse du 26 avril 2022 
concernant la parution de ce décret est disponible sur le site 
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du ministère du Travail. Il précise notamment que la création de 
cette nouvelle offre socle de services sera assortie de la mise 
en place d’une procédure de certification des SPST. 

Décret n° 2022-681 du 26 avril 2022 relatif aux modalités de 
prévention des risques professionnels et de suivi en santé au 
travail des travailleurs indépendants, des salariés des entre-
prises extérieures et des travailleurs d’entreprises de travail 
temporaire.
Ministère chargé du Travail, Journal officiel du 27 avril 2022, texte n° 34 

(www.legifrance.gouv.fr – 2 p.)

Ce texte précise les modalités de l’offre de services à desti-
nation des travailleurs indépendants, les conditions d’orga-
nisation de la prévention des risques professionnels auprès 
des salariés d’entreprises extérieures, ainsi que les conditions 
d’application de l’action de prévention collective à destination 
des travailleurs d’entreprises de travail temporaire.

Offre de services à destination des travailleurs 
indépendants
À noter : La loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 a créé l’article 
L. 4621-3 du Code du travail selon lequel les travailleurs indé-
pendants peuvent désormais s’affilier au service de prévention 
et de santé au travail interentreprises (SPSTI) de leur choix et 
bénéficier d’une offre spécifique de services en matière de 
prévention des risques professionnels, de suivi individuel et de 
prévention de la désinsertion professionnelle. 

Les modalités de cette offre spécifique de services sont ici 
précisées. 
Ainsi, chaque SPSTI doit proposer aux travailleurs indépen-
dants une offre spécifique de services en matière de prévention 
des risques professionnels, de suivi individuel et de préven-
tion de la désinsertion professionnelle, dont il détermine le 
contenu pour l’adapter aux besoins de ces travailleurs (article 
D. 4622-27-1 du Code du travail). 
Afin que les travailleurs indépendants puissent choisir librement 
le SPSTI auquel ils souhaitent s’affilier, le contenu ainsi que la 
grille tarifaire doivent être rendus publics (article D. 4622-27-2). 
L’affiliation à l’offre spécifique de services du travailleur indé-
pendant, au SPSTI de son choix, est d’une durée minimale d’un 
an. Son renouvellement est possible mais il ne peut intervenir 
de manière tacite (article D. 4622-27-3).

Prévention des risques professionnels des travailleurs 
des entreprises extérieures
Ce texte prévoit que la prévention des risques professionnels 
auxquels sont exposés les salariés d’une entreprise extérieure 
est assurée de manière conjointe dans le cadre d’une conven-
tion dès lors que l’intervention au sein de l’entreprise revêt un 
caractère permanent ou que les deux conditions cumulatives 
suivantes sont remplies :
•  l’intervention de l’entreprise extérieure (y compris les entre-

prises sous-traitantes) représente un nombre total d’heures de 
travail prévisible égal à au moins 400 heures sur une période 
inférieure ou égale à 12 mois. la condition est également rem-
plie lorsque le nombre d’heures de travail atteint 400 heures 
en cours d’exécution des travaux ;

•  l’intervention expose le travailleur à des risques particuliers 
définis à l’article R. 4624-23 (ex : amiante, plomb, agents can-
cérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction…) ou 

est réalisée dans les conditions du travail de nuit prévues à 
l’article L. 3122-5 (D. 4625-34-1 du Code du travail). 

En ce qui concerne la prévention des risques professionnels 
dont il est question, il s’agit plus précisément des missions 
suivantes définies à l’article L. 4622-2 du Code du travail :
•  actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé 

physique et mentale des travailleurs ;
•  aide à l’entreprise, de manière pluridisciplinaire, pour l’éva-

luation et la prévention des risques professionnels ; 
•  conseils aux employeurs, travailleurs et leurs représentants 

sur les dispositions et mesures nécessaires afin d’éviter ou de 
diminuer les risques professionnels, d’améliorer la qualité de 
vie et les conditions de travail… ;

•  traçabilité des expositions professionnelles et veille sanitaire ;
•  actions de promotion de la santé sur le lieu de travail.

Action de prévention collective à destination 
des travailleurs d’entreprises de travail temporaires
L’article 24 de la loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la 
prévention en santé au travail a prévu qu’à titre expérimental, 
les professionnels de santé peuvent réaliser des actions de 
prévention collective à destination des salariés d’entreprises 
de travail temporaire afin de prévenir les risques professionnels 
auxquels ils sont exposés. 

Ce décret précise les conditions d’application de cette action 
de prévention collective qui peut avoir lieu avant l’affecta-
tion au poste ou en cours de mission, lorsqu’ils sont exposés 
aux mêmes risques professionnels. Elle peut être réalisée par 
le médecin du travail, le collaborateur médecin, l’interne en 
médecine du travail ou l’infirmier, le cas échéant en lien avec 
des intervenants extérieurs qualifiés, selon des modalités pré-
cisées par un cahier des charges arrêté par le ministre chargé 
de la santé au travail. 
Au plus tard 6 mois avant le terme de cette expérimentation, 
le ministre chargé de la santé au travail transmet un rapport 
final d’évaluation au Parlement, sur la base des bilans annuels 
d’évaluation fournis par les autorités administratives compé-
tentes. 

 ■ Médecins du travail
Décret n° 2022-679 du 26 avril 2022 relatif aux délégations de 
missions par les médecins du travail, aux infirmiers en santé 
au travail et à la télésanté au travail
Ministère chargé du Travail, Journal officiel du 27 avril 2022, texte n° 32 

(www.legifrance.gouv.fr – 5 p.)

Ce texte précise les conditions de délégation de certaines 
missions par les médecins du travail aux membres de l’équipe 
pluridisciplinaire. Il apporte également des précisions relatives 
au rendez-vous de liaison et prévoit les modalités de mise en 
œuvre de la télésanté au travail. 

RISQUES CHIMIQUES / BIOLOGIQUES

RISQUE CHIMIQUE

 ■ Amiante
Arrêté du 13 avril 2022 modifiant et complétant la liste des 
établissements de fabrication, flocage et calorifugeage à 
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l’amiante, susceptibles d’ouvrir droit à l’allocation de cessation 
anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante.
Ministère chargé du Travail, Journal officiel du 17 avril 2022, texte n° 24 

(www.legifrance.gouv.fr – 2 p.)

 ■ Reach
Réglement (UE) 2022/586 de la Commission du 8 avril 2022 
modifiant l’annexe XIV du règlement (CE) n° 1907/2006 du Par-
lement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, 
l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi 
que les restrictions applicables à ces substances (Reach)
Commission européenne, Journal officiel du 11 avril 2022, L 112, 5 p.

Ce règlement modifie l’annexe XIV du règlement européen 
sur l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des subs-
tances chimiques (Reach), en y inscrivant 5 nouvelles subs-
tances « extrêmement préoccupantes » qui sont désormais 
soumises à autorisation. 
Les 5 nouvelles substances ajoutées sont les suivantes :
•  le plomb tétraéthyle en raison de ses propriétés toxiques pour 

la reproduction (de catégorie 1A) ;
•  l’alcool 4,4’-bis(diméthylamino)-4 »-(méthylamino)tritylique 

[avec ≥ 0,1 % de cétone de Michler (n° CE: 202-027-5) ou de 
base de Michler (n° CE: 202-959-2)] en raison de ses propriétés 
cancérogènes (de catégorie 1B) ;

•  les produits de réaction de la 1,3,4-thiadiazolidine-2,5-di-
thione, du formaldéhyde et du 4-heptylphénol, ramifié et 
linéaire (PR-HP) (avec ≥ 0,1 % m/m de 4-heptylphénol, ramifié 
et linéaire) en raison de ses propriétés perturbant le système 
endocrinien ;

•  le 10-éthyl-4,4-dioctyl-7-oxo-8-oxa-3,5-dithia4-stanna-
tétradécanoate de 2-éthylhexyle (DOTE) en raison de ses 
propriétés toxiques pour la reproduction (de catégorie 1B) ;

•  la masse de réaction du 10-éthyl-4,4-dioctyl-7-oxo8-oxa-
3,5-dithia-4-stannatétradécanoate de 2-éthylhexyle et du 
10-éthyl-4-[[2-[(2-éthylhexyl)oxy]-2-oxoéthyl]thio]- 4-octyl-
7-oxo-8-oxa-3,5-dithia-4-stannatétradécanoate de 2-éthyl-
hexyle (masse de réaction du DOTE et du MOTE) en raison de 
ses propriétés toxiques pour la reproduction (de catégorie 1B).

RISQUES PHYSIQUES / MÉCANIQUES

PROTECTION INDIVIDUELLE

Décret n° 2022-624 du 22 avril 2022 relatif à l’Agence nationale 
pour l’amélioration des conditions de travail et à la surveillance 
du marché des équipements de travail et des équipements 
de protection individuelle
Ministère chargé du Travail, Journal officiel du 24 avril 2022, texte n° 33 

(www.legifrance.gouv.fr – 10 p.)

L’article 10 de la loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer 
la prévention en santé au travail vise à renforcer le contrôle de 
la conformité des équipements de travail et des équipements 
de protection individuelle (EPI) ainsi que le régime de sanction 
applicable aux fabricants et distributeurs en cas d’infractions 
ou de manquements aux règles relatives à la conception, 
fabrication et à la mise sur le marché de ces équipements. 
Ce décret définit les autorités de surveillance du marché 
compétentes en matière d’équipements de travail et d’EPI 
mis à disposition sur le marché en précisant leurs missions et 

pprérogatives, ainsi que les mesures qu’elles peuvent mettre 
en œuvre afin de garantir la conformité de ces équipements. 
Il complète le régime de sanctions pénales en cas d’infrac-
tions ou manquements aux règles concernant la conception, 
la fabrication et la mise sur le marché des équipements de 
travail et des EPI. 
Par ailleurs, ce texte précise les conditions de la fusion entre 
l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail 
(Anact) et le réseau d’agences régionales (prévu par l’article 38 
de la loi n° 2021-1018 du 2 août 2021). Il définit les missions, 
les modalités de fonctionnement et la gouvernance de cet 
établissement qui s’appliqueront au 1er janvier 2023.

RISQUE MÉCANIQUE

 ■ Machines / équipements de travail
Décision d’exécution (UE) 2022/621 de la Commission du 7 avril 
2022 modifiant la décision d’exécution (UE) 2019/436 en ce qui 
concerne les normes harmonisées pour les bétonnières, les 
appareils de levage à charge suspendue et d’autres engins, 
élaborées à l’appui de la directive 2006/42/CE du Parlement 
européen et du Conseil
Commission européenne, Journal officiel de l’Union européenne, L 115 

du 13 avril 2022, 10 p.

Cette décision modifie, au sein de la décision d’exécution (UE) 
2019/436, la liste de titres et références de normes harmonisées 
fixée aux annexes suivantes :
•  lannexe I qui énumère les références des normes harmonisées 

conférant une présomption de conformité avec la directive 
2006/42/CE.

•  l’annexe II qui énumère les références des normes harmo-
nisées conférant une présomption de conformité avec des 
restrictions.

•  l’annexe III qui publie les références des normes harmonisées 
à l’appui de la directive 2006/42/CE qui sont retirées du Jour-
nal officiel de l’Union européenne, série C.

RISQUE ROUTIER / TRANSPORT

 ■ Permis de conduire
Arrêté du 28 mars 2022 fixant la liste des affections médicales 
incompatibles ou compatibles avec ou sans aménagements 
ou restrictions pour l’obtention, le renouvellement ou le maintien 
du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance 
de permis de conduire de durée de validité limitée (refonte).
Ministère chargé de l’Intérieur, Journal officiel du 3 avril 2022, texte n° 27 

(www.legifrance.gouv.fr –46 p.)

Ce texte détaille la liste des affections incompatibles ou com-
patibles avec ou sans aménagements ou restrictions pour l’ob-
tention, le renouvellement ou le maintien du permis de conduire. 
Il abroge l’arrêtédu 21 décembre 2005 modifié, fixant la liste 
des affections médicales incompatibles avec l’obtention ou 
le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la 
délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée. 

Arrêté du 28 mars 2022 modifiant l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif 
à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite
Ministère chargé de l’Intérieur, Journal officiel du 3 avril 2022, texte n° 28 

(www.legifrance.gouv.fr –1 p.)
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Biodéchets et nettoyage

Caristes et vibrations

Dans les centres de valorisation de biodéchets, comment doivent être
nettoyés les conteneurs ?

RÉPONSE APRÈS AVOIR ÉTÉ VIDÉS, les conteneurs 

tels que les bacs sur roues et les caisses-palettes 

doivent être nettoyés et désinfectés (règlement 

UE 142/2011). Le produit désinfectant doit être appli-

qué après le nettoyage effectué avec un tensioac-

tif. Compte tenu de la flore identifiée dans les 

biodéchets, il est recommandé d’utiliser un désin-

fectant bactéricide, fongicide, levuricide et spori-

cide. Ce produit doit répondre aux normes 

spécifiques au domaine industriel 1.

Il faut cependant être vigilant lors de l’application 

des produits de nettoyage et de désinfection par 

jet d’eau sous pression ou par frottement avec un 

balai-brosse. Ces façons de procéder peuvent pro-

voquer des troubles musculosquelettiques (TMS). 

Cela génère également des aérosols et des projec-

tions de produits chimiques et d’eau contenant les 

micro-organismes des biodéchets. Ces micro-orga-

nismes et produits chimiques peuvent être inhalés 

et ingérés, ce qui peut avoir des conséquences 

néfastes sur la santé : atteintes digestives ou respi-

ratoires, allergies… Pour éviter l’ensemble de ces 

risques, il est conseillé d’utiliser des armoires ou tun-

nels de lavage adaptés aux conteneurs. n

1. NF EN 1276 ou NF EN 13697 (activité bactéricide), NF EN 1650  
ou NF EN 13697 (activité fongicide et levuricide) et NF EN 13704  
(activité sporicide). 
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LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 
de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 
d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.

n FILIÈRE des biodéchets alimentaires. Risques  

et prévention, ED 6473, INRS

À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus

n CARISTES et quai de chargement : attention aux vibrations, ED 6445, INRS

n CONCEPTION et rénovation des quais pour l’accostage, le chargement  

et le déchargement en sécurité des poids lourds, ED 6059, INRS

À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus

Comment dois-je concevoir les quais de chargement pour limiter 
les chocs subis par les caristes ? 

RÉPONSE LE NIVELEUR, qui assure la liaison entre 

le quai et la remorque, est un point d’attention par-

ticulier dans la maîtrise des vibrations subies par les 

caristes. Il est important qu’il soit adapté aux 

charges transportées et son plateau doit avoir le 

moins de reliefs possible. La lèvre du niveleur est 

aussi un élément clé dans la réduction des vibra-

tions. Elle doit être plate avec un biseau allongé, le 

plus fine possible, et maintenue propre et en bon 

état car chaque dégradation ou déchet augmente 

le niveau de vibrations. La lèvre doit donc être chan-

gée dès qu’elle commence à s’abîmer, ce qu’il est 

possible de faire sans changer la totalité du niveleur. 

Lors du positionnement de la lèvre de quai et de son 

déploiement à l’entrée de la remorque, il faut prévoir 

une implantation de telle sorte que le niveleur soit à 

l’horizontale ou en légère pente descendante vers 

l’entrée de la remorque, cela limitera les chocs et les 

vibrations lors du franchissement de cette zone (évi-

ter un positionnement en montée). 

Pour limiter les vibrations transmises aux caristes, on 

peut également agir sur l’organisation du travail, les 

sols de circulation, les engins de manutention et les 

remorques des poids lourds. Un quai niveleur équipé 

d’une lèvre télescopique permet la création d’une 

zone de refuge, ce qui limite le risque d’écrasement 

entre le quai et l’arrière de la remorque. n
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UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

n  Président : Bernard Salengro

n  Vice-Président : Renaud Buronfosse

n   Secrétaire : Pierre-Yves Montéléon

n   Trésorier : Pierre Thillaud

n   Secrétaire adjoint : Élise Le Goaziou

n  ADMINISTRATEURS TITULAIRES  

Myriam Armengaud • Nicolas Bachellerie  
Élodie Bleinc • Dominique Boscher  
Alain Delaunay • Nathalie Deldevez 
Tania Douvier • Marie-Hélène Leroy 
José Lubrano • Marie-Thérès Mbida 
Carole Panozzo • Jacques Vessaud

n  ADMINISTRATEURS SUPPLÉANTS

Christian Bogard • Nathalie Buet 
Émilie Cantrin • Philippe Debouzy 
Christian Expert • Johnny Favre 
Frédéric Fischbach • Franck Gambelli 
Christophe Godard  • Stéphane Gorisse 
Patrick Grossmann • Rozenn Gueguen 
Laurent Mereyde  • Véronique Morilhat 
Jean-Baptiste Moustié • Adam Palasz 
Maxime Raulet

MEMBRES ACTIFS DE L’ASSOCIATION 

n  Confédération générale du travail (CGT)

n  Confédération française démocratique  
du travail (CFDT)

n  Confédération générale du travail-force  
ouvrière (CGT-FO)

n  Confédération française des travailleurs   
chrétiens  (CFTC)

n   Confédération française de l’encadrement-
Confédération générale des cadres 
(CFE-CGC)

n  Mouvement des entreprises de France 
(Medef)

n  Confédération des petites et moyennes 
entreprises (CPME)

n Union des entreprises de proximité (U2P)

Retrouvez toutes les information sur www.inrs.fr
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